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France Télécom : un succès
de l’actionnariat individuel

3,8 millions de Français ont acheté des actions

on ravive les polémiques
s de la mémoire française
n d’octobre 1961 contre les Algériens seront ouvertes

LE SUCCÈS de l’ouverture du
capital de France Télécom est

mandes d’achat ont porté sur
470 milliards de francs – 420 mil-
centre du procès de Maurice Papon.
Pierre Messmer, ancien premier mi-
nistre, a indiqué qu’il assumait, avec
le gouvernement et le général de
Gaulle, les tragédies d’octobre 1961
et de février 1962 (Charonne). Pour
sa part, Catherine Trautmann, mi-
nistre de la culture et de la commu-
nication, a annoncé, jeudi, qu’elle
allait ouvrir les archives concernant
la manifestation des Algériens du
17 octobre 1961 à Paris, réprimée
dans le sang alors que Maurice Pa-
pon était préfet de police. Evoquant
le régime de Vichy, M. Messmer
s’est inscrit « totalement en faux
avec les déclarations prononcées par
les plus hautes autorités de l’Etat qui
imputent à la France et donc à tous
les Français les crimes de Vichy ».
Ces propos visaient explicitement le
président Jacques Chirac qui, en
1995, a reconnu les « fautes
commises par l’Etat » dans les dé-
portations de juifs pendant l’Oc-
cupation.

Lire page 14
et notre éditorial page 20
s et leurs bateaux fantômes envahissent le
sommets.
ue, on a

fait de véritables bandes de pirates, vivant au
milieu des îles qui leur servent d’abris. Ils

maquiller et
nouvelle im

« On assassine
par Jean-Jacques Du

en croire diverses
interpel lat ions à
l’Assemblée natio-
confirmé. Plus de 3,8 millions de
Français se sont portés acqué-
reurs de titres de l’opérateur pu-
blic, a annoncé vendredi 17 octo-
bre le ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, Domi-
nique Strauss-Kahn. Les salariés
eux-mêmes, auxquels 2,3 % du
capital étaient réservés, se sont
montrés plutôt enthousiastes,
malgré l’opposition affichée par
plusieurs syndicats. Sur un total
de 165 000 personnes, « plus de la
moitié se sont déclarées intéres-
sées » , a indiqué M. Strauss-
Kahn. C’est la première fois, en
France, que des salariés ayant
statut de fonctionnaire ont la
possibilité de devenir action-
naires de leur entreprise.

Les milieux financiers ont éga-
lement fait bon accueil à l’opéra-
tion : les actions proposées aux
investisseurs institutionnels ont
été sursouscrites vingt fois. La
demande provient pour « les deux
tiers de l’étranger, notamment
20 % des Etats-Unis », a précisé
M. Strauss-Kahn. Au total, les de-
s océans
 le remettre en service sous une
matriculation. Il leur arrive aussi

 la famille ! »
peyroux

gleterre de Dickens (resic)... On
reste pantois. Etrange pays, tout
de même, où les milieux huppés
liards de francs pour les instu-
tionnels et le solde pour les parti-
culiers – selon la BNP, qui
participait au placement.

France Télécom rejoint ainsi les
scores enregistrés, en janvier
1987, par la privatisation de Pari-
bas, qui faisait jusque là figure de
référence en matière d’actionna-
riat populaire. Avant France Télé-
com, la France comptait environ
5,2 millions de petits porteurs, en
grande partie venus à la Bourse à
l’occasion des privatisations.

Les actions de France Télécom
désormais détenues par des ac-
tionnaires privés représentent
20,9 % du capital de l’entreprise.
La première cotation en Bourse
interviendra lundi 20 octobre, à
Paris et New York. Le gouverne-
ment, qui affirme ne pas avoir
engagé cette privatisation par-
tielle pour des raisons budgé-
taires, retirera 42 milliards de
francs de la cession des actions
de l’Etat.

Lire page 21
La lecture
selon le FN
a APRÈS AVOIR licencié, en

avril 1997, la directrice de la
compté quelque trois cents actes déclarés de
grand banditisme à la surface des océans,
quand ils ne sont pas commis dans les ports.
« La mer, note le chef d’état-major de la ma-
rine française, l’amiral Jean-Charles Lefebvre,
dans un dossier publié dans le dernier numéro
de la revue Armées d’aujourd’hui, est aussi ce
monde où circulent aisément le pollueur, le trafi-
quant, le pirate et même l’assassin ou le terro-
riste. »

Trois zones sont à hauts risques. D’abord,
l’Afrique occidentale, où des bandes organi-
sées, mais disposant de moyens primitifs, s’en
prennent aux bateaux au mouillage, devant les
ports, ou transitant à vitesse réduite. Ensuite,
l’Amérique du Sud, où les agresseurs n’hé-
sitent pas à user de la force dans les passages
étroits, comme le canal de Panama, ou à proxi-
mité de certaines îles et même en rade ou à
quai. Enfin, dans le Sud-Est asiatique – « la
zone la plus chaude », estime Edouard Berlet,
délégué général du comité central des arma-
teurs de France – où la violence en mer est le
opèrent dans le détroit de Singapour et sa ré-
gion, les Philippines et en mer de Chine du
Sud.

En dix ans, entre 1980 et 1990, on a recensé
800 cas de piraterie. Les Lloyd’s, les assurances
du trafic maritime, estiment à 20 000 le
nombre de pirates exerçant en seule mer de
Chine.

Bien informés sur la valeur de la marchan-
dise embarquée, les pirates opèrent générale-
ment de nuit, usant de perches et de grappins
pour monter à bord. Ils attendent, pour partir
à l’abordage avec des armes à feu ou des explo-
sifs destinés à effrayer l’équipage, que le navire
soit dans des eaux resserrées ou encombrées.
Ils utilisent des embarcations légères, mais ra-
pides, et il leur arrive d’être mis à l’eau depuis
des bateaux-gigognes qui croisent à distance.
Ils kidnappent, tuent, pillent, cambriolent le
coffre-fort du capitaine – en quête d’armes,
d’argent et de stupéfiants – et capturent le na-
vire, qu’il soit marchand, de plaisance ou boat-
people. Ils le prennent en remorque pour le

POINT DE VUE
de le couler une fois leur forfait accompli.
Pour 350 000 dollars (environ 2,1 millions de

francs), laisse entendre le dossier réuni par Ar-
mées d’aujourd’hui, on peut recruter une
bande de pirates à Manille et lui demander de
s’emparer de n’importe quel navire, équipage
compris. Malgré les fortes récompenses et le
droit reconnu aux marines de guerre d’inter-
cepter un bâtiment tombé aux mains de pi-
rates, les Etats sont relativement impuissants
devant « ces bateaux fantômes des temps mo-
dernes ». La haute mer, c’est plus de 70 % de la
surface du globe et il est quasi impossible d’y
garantir la sécurité. Pister un « client », c’est-
à-dire le suivre à la trace, est difficile. Arraison-
ner un bateau pour l’empêcher de nuire, réunir
des preuves destinées à une juridiction inter-
nationale, tiennent de l’exploit. Du moins, tant
que les Etats ne parviendront pas à s’entendre
pour lutter en commun contre ces crimes or-
ganisés.

Jacques Isnard
bibliothèque afin de contrôler les
acquisitions de livres, la municipali-
té de Marignane, dirigée par le FN,
a fixé de nouvelles règles restric-
tives pour la fréquentation de l’éta-
blissement. Ainsi, les enfants âgés
de moins de neuf ans ne peuvent
plus accéder aux locaux sans être
accompagnés par un adulte. Un
rapport de l’inspection générale
des bibliothèques remarque que les
achats de livres « comportent une
forte part d’ouvrages exprimant les
idées politiques du Front national ».
Le ministère de la culture prépare
un projet de loi afin de lutter contre
ces abus. Il pourrait être soumis au
Parlement avant la fin de 1998.
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L’Afrique du Sud
à Nantes

DU 17 AU 25 octobre, Nantes re-
çoit deux cents artistes d’Afrique du

SIBONGILE KHUMALO
A nale, le gouverne-
ment Jospin – et plus particuliè-
rement Martine Aubry –
n’éprouverait que « haine » à
l’endroit des familles, des en-
fants, des femmes... Il n’est pas
encore question des chiens et
des chats, mais cela ne saurait
tarder.

La fureur égarée – réelle ou
feinte – suscitée par les mesures
que ledit gouvernement entend
prendre en matière familiale finit
par donner la nausée. Je passe
sur les accusations d’antifémi-
nisme – encore plus grotesques
lorsqu’el les émanent d’une
presse qui, à longueur de co-
lonnes et d’annonces, explique
aux niaises comment se peintur-
lurer, maigrir ou cuisiner pour
plaire aux hommes – et ne re-
t iendrai , parmi des foules
d’autres, que deux exemples tirés
de publications plus sérieuses.

« C’est la famille qu’on assas-
sine » (sic), écrit Michel Giraud
dans Le Figaro, alors que, dans Le
Nouvel Observateur, Jacques Jul-
liard n’hésite pas à évoquer un
retour aux workhouses de l’An-
ne trouvent pas de sarcasmes as-
sez durs à l’adresse des salariés
qui osent invoquer des droits ac-
quis, mais entrent en transe dès
lors qu’il s’agit de toucher aux
droits acquis, serait-ce hier avec
M. Balladur, par les catégories
sociales les plus aisées.

Rappelons d’un mot que les
mesures relatives aux allocations
familiales – dans le sillage de la
mise sous condition de res-
sources de l ’al location pour
jeune enfant par le gouverne-
ment Juppé – écarteront de ces
allocations moins de 8 % des fa-
milles concernées et que les me-
sures relatives à l’AGED touche-
ront moins de 1 % des familles
ayant un enfant à charge.

Lire la suite page 18
Lire aussi les points de vue de

Roland Hureaux et Michel Godet
pages 18 et 19

Jean-Jacques Dupeyroux
est agrégé des facultés de droit et
directeur de la revue « Droit
social ».
International ............. 2
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Aujourd’hui ................ 27

Sud, qui témoignent de la vivacité
de la création dans ce pays depuis
l’avènement de Nelson Mandela.
Emblématique de ce renouveau, Si-
bongile Khumalo donnera un récital
de chants du Kwazulu Natal à
Nantes et à la Cité de la musique à
Paris, qui s’associe les 18 et 19 octo-
bre à la manifestation.

Lire page 31
a Une journée
contre la pauvreté
Lors de la Journée mondiale du refus
de la misère, Martine Aubry a invité les
associations pour le 23 octobre, date à
laquelle elle présentera le programme
gouvernemental de lutte contre
l’exclusion. p. 12

a La préparation des
élections régionales
La droite, menacée dans la plupart des
régions qu’elle contrôle, redoute la
concurrence du FN. La « majorité
plurielle » s’en trouve davantage sou-
dée autour des socialistes. p. 8

a La double face
de la Tunisie
Attendu lundi à Paris, le président Zine
El Abidine Ben Ali vantera les succès
économiques d’un pays où les libertés
publiques sont constamment violées. 

P. 2

a Vive la mode ! 

Le procès Pap
sur les ombre
Les archives sur la répressio

L’ALGÉRIE et Vichy ont été une
nouvelle fois, jeudi 16 octobre, au
Avec John Galliano et Agnès b. la suite
des défilés de prêt-à-porter printemps-
été 1998 à Paris. p. 29

a Pinault rachète
« Le Point »
Le groupe Pinault a été retenu par
Havas pour le rachat de l’hebdoma-
daire Le Point. p. 23

a Crises en Asie
Face aux incendies et aux turbulences
monétaires, les gouvernements de la
région se sont montrés aussi laxistes
qu’imprévoyants. p. 4

a Suppressions
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T Les pirate
LA PIRATERIE en mer atteint des 

En 1996, dernière évaluation conn
d’emplois chez Opel
La filiale européenne de Général
Motors va supprimer 1 900 emplois
dans son usine belge d’Anvers. 22

a Microsoft
en justice
L’avocat Ralph Nader et la Commission
européenne attaquent Microsoft pour
ses pratiques monopolistiques. p. 30

a Le dynamisme
des petites villes
Les 2 458 communes définies comme
des petites villes, entre 3 000 et 20 000
habitants, sont des pôles actifs de
l’aménagement du territoire. p. 15
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TUNIS
de notre envoyée spéciale

Vêtues avec soin, discrètement
maquillées, elles ont sagement
pris place dans la queue, se fon-

dant parmi la petite foule silen-
cieuse qui piétine depuis plus de
deux heures devant l’entrée du
consulat de France, rue de Hol-
lande, dans le centre de Tunis.

Pour ces deux jeunes bour-
sières, « parrainées » par des res-
ponsables du centre culturel fran-
çais, les choses devraient bien se
passer. Attendre ne leur fait pas
peur. « Hier, nous sommes venues à
5 heures du matin, pour déposer le
dossier de demande de visa », ex-
plique l’aînée. « On a été parmi les
premières à passer », ajoute-t-elle
avec une pointe de fierté. A quelle
heure sont-elles finalement en-
trées ? « Vers 10 h 30 », répond la
jeune fille, placide.

2

I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / SAMEDI 18 OCTOBRE 1997

Un séjour à Paris
trois fois reporté

Le président tunisien sera en
visite officielle en France lundi
20 et mardi 21 octobre. Cette vi-
site répond à celle que Jacques
Chirac avait faite en Tunisie en
octobre 1995. M. Ben Ali s’entre-
tiendra notamment avec Jacques
Chirac à l’Elysée et Lionel Jospin
à Matignon. Il ne s’adressera pas
aux députés depuis la tribune de
l’Assemblée nationale comme
avait été invité à le faire le roi
Hassan II du Maroc par Philippe
Séguin, alors président de l’As-
semblée. Une réception sera
donnée pour lui à l’hôtel de Las-
say. Cette visite du chef de l’Etat
tunisien a été reportée à trois re-
prises depuis un an. Initialement
prévue pour septembre 1996, elle
avait été différée une première
fois, à la demande de la partie
tunisienne, à janvier 1997, puis
de nouveau à mai, et enfin re-
portée une troisième fois en rai-
son de la tenue des élections lé-
gislatives anticipées en France.

TUNIS
de notre envoyé spécial 

Pour couper l’herbe sous les pieds des isla-
mistes en les concurrençant sur le terrain so-
cial, le président Ben Ali a trouvé une riposte :
le 2626. Tous les Tunisiens connaissent le
2626, le numéro du CCP du Fonds de solidari-
té nationale (FSN). Chaque année, le 8 dé-
cembre, ils sont invités à verser leur obole sur
ce compte. Les entreprises également, mais à
un rythme plus soutenu. Elle virent sur le 2626
2 dinars (l’équivalent de 10 francs) par salarié
et par mois.

En principe, les dons sont volontaires. Mais
rares sont les sociétés qui osent ne pas contri-
buer au 2626. « Plus de 90 % d’entre elles
donnent de l’argent », reconnaît le secrétaire
d’Etat chargé du Fonds de solidarité, Kamel
Hadj Sassi. Le syndicat unique, l’UGTT, avait
un temps proposé que les contributions des
salariés soient prélevées à la source sur les sa-
laires. La proposition a été écartée par le pré-
sident Ben Ali, mais, selon l’opposition, ceux
qui n’alimentent pas le 2626 s’exposent à des
problèmes, surtout s’ils appartiennent au sec-
teur public. Quant aux agriculteurs, leurs
organisations professionnelles fixent le taux
de contribution : « Les années de mauvaise

récolte, ils sont exemptés », nuance M. Hadj
Sassi.

Mais c’est l’Etat qui reste le principal pour-
voyeur de fonds. Grosso modo, il verse autant
que les entreprises et les particuliers réunis,
ce qui a permis au Fonds national de solidarité
d’investir 174 millions de dinars (1 milliard de
francs environ) entre 1993 et 1996 au bénéfice
de ce que le pouvoir surnomme les « zones
d’ombre », celles restées à l’écart du dévelop-
pement. Qu’il agisse seul ou en complément
d’autres ministères, les interventions du
Fonds ne mobilisent pas des sommes folles.
Ici, il sera mis à contribution pour offrir des
logements en dur à des agriculteurs vivant
dans des gourbis ; là, il servira à financer un
centre de santé, une route, la pose d’une ligne
électrique, l’accès à l’eau potable.

RÉCUPÉRATION POLITIQUE
Au cours des quatre dernières années, près

d’un demi-million de Tunisiens (un habitant
sur vingt) ont profité du 2626, selon les statis-
tiques officielles. Le bilan est positif et l’expé-
rience tunisienne serait suivie de près par plu-
sieurs pays africains.

Les critiques portent sur la récupération po-
litique du 2626 par le président Ben Ali. Les

« interventions [du Fonds sont] décidées par le
chef de l’Etat », stipulent les textes officiels. Ni
le gouvernement ni le Parlement ou la Cour
des comptes n’ont un quelconque droit de re-
gard sur l’affectation des sommes. Le secré-
taire d’Etat qui le gère n’a de comptes à
rendre qu’au président.

Dans ces conditions, le 2626 constitue un
instrument de propagande au service du seul
président Ben Ali. Visite-t-il une bourgade
déshéritée de l’arrière-pays ? Des parents se
plaignent-ils de l’absence d’école à proximi-
té ? L’eau potable n’arrive-t-elle pas dans un
village ? Le président est là qui les écoute et,
grâce au 2626, est à même de résoudre leurs
problèmes presque sur-le-champ.

C’est peu dire que la cote de popularité du
chef de l’Etat en bénéficie. A El Faou, à une
heure de la capitale, le 7 novembre, une ving-
taine de familles vont abandonner les cahutes
de bambou dans lesquelles elles vivent les
unes sur les autres au profit d’habitations en
dur. L’investissement est pris en charge par le
Fonds et elles n’auront rien à payer. Qui faut-il
remercier ? « Le président Ben Ali », répondent
les hommes en applaudissant leur bienfaiteur.

J.-P. T. 

Le « 2626 » ou l’épargne forcée au profit du développement

TUNIS
de notre envoyé spécial 

« On voit s’accentuer rapidement
les caractéristiques d’un régime qui
refuse à l’opposition les moyens lé-
gaux de s’exprimer. [...] L’Assemblée
nationale, simple émanation du Par-
ti, se cantonne dans le rôle d’une
Chambre d’acclamations collectives.
Les velléités d’une opposition [...] qui
se voulait critique et constructive
sont rapidement réduites au silence.
[...] Presse et radio reçoivent pour
mission de célébrer la grandeur du
régime et le renouveau du pays. » Le
tableau de la Tunisie de Bourguiba
du début des années 60 que dresse
l’universitaire Jean Ganiage dans
sa monumentale Histoire contem-
poraine du Maghreb (Fayard) reste
d’actualité trente ans après.

A la veille de célébrer – le 7 no-
vembre – le 10e anniversaire du
« changement » et de « l’ére nou-
velle » (l’éviction en douceur du
père de l’indépendance, Habib
Bourguiba), la Tunisie du président
Zine El Abidine Ben Ali (ancien di-
recteur général de la sûreté) est un
État où la démocratie reste un vain
mot en dépit des discours officiels.
Le développement du pays est cité
en exemple, mais les atteintes aux
droits de l’homme y sont monnaie
courante. Les institutions finan-
cières internationales applau-
dissent les performances écono-
miques, mais Amnesty
International et la Ligue des droits
de l’homme dénoncent une poli-

tique qui fait peu de cas des liber-
tés fondamentales.

A l’inverse de son prédécesseur,
le chef de l’État tunisien n’est pas
inconstant dans ses options écono-
miques. Depuis son arrivée au
pouvoir, il avance avec précaution
mais sans dévier sur la voie du libé-
ralisme. Naguère omnipotent, le
secteur public voit ses positions
s’effriter au fur et à mesure que la
Tunisie, élève appliqué du Fonds
monétaire international (FMI) et
de la Banque mondiale, s’ouvre à
la concurrence internationale et
courtise le privé.

CROISSANCE EXCEPTIONNELLE
Le développement du pays porte

la marque de ce choix. Au cours
des dix dernières années, l’espé-
rance de vie a crû de cinq ans, la
mortalité infantile a chuté de moi-
tié tandis que le revenu par habi-
tant était multiplié par deux (c’est
le plus élevé des pays du Maghreb).
En 1987, la Tunisie comptait un
médecin pour 2 200 habitants ; au-
jourd’hui, elle en a un pour
1 500 habitants. « Il n’y a plus un
seul taudis dans la capitale et pra-
tiquement tous les foyers disposent
de l’eau potable et de l’électricité »,
lance le maire de Tunis (près d’un
million d’habitants), M’Hamed Ali
Bouleymen.

Fière d’une croissance écono-
mique exceptionnelle pour la ré-
gion (même si les aléas climatiques
pèsent sur elle), la Tunisie ambi-
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tionne de s’arrimer à l’Union euro-
péenne (UE) en 2008 avec la mise
en place d’une zone de libre-
échange (hors agriculture) entre
Bruxelles et Tunis. Mais à quel
prix ? « La disparition d’un tiers des
entreprises locales et une envolée du
chômage », prédisent les plus pes-
simistes des hommes d’affaires,
peu impressionnés par la « mise à
niveau » des firmes tunisiennes
que l’Europe va prendre en charge.
« Nous sommes un peu effrayés,

mais l’accord va obliger la Tunisie à
sortir de sa léthargie », nuance un
industriel. « A court terme, nos diffi-
cultés vont augmenter mais la Tuni-
sie n’avait pas le choix. Faute de
bouger, les pays d’Europe centrale
qui ont conclu des accords voisins
avec l’Union nous auraient dépassés,
affirme le ministre de la coopéra-
tion internationale et de l’investis-
sement extérieur, Mohamed Ghan-
nouchi ; il y a une dizaine d’années,
lorsque nous avons signé un plan

d’ajustement structurel avec le FMI,
des scénarios alarmistes avaient cir-
culé. Ils se sont révélés infondés. »

Pour l’heure, le succès du récent
emprunt levé par la Tunisie sur le
marché international des capitaux
est là, qui témoigne de la bonne
cote du pays à l’étranger (même si
l’affairisme de certains proches du
chef de l’Etat commence à inquié-
ter).

Ce volontarisme pro-européen
contraste avec le manque de cha-
leur de la Tunisie pour les pays
arabes de la région. De notoriété
publique les relations entre le pré-
sident Ben Ali et le roi du Maroc,
Hassan II, sont médiocres (aucune
visite officielle de chef d’État n’a eu
lieu depuis 1987 dans un sens
comme dans l’autre). Même assa-
gie, la Libye de Kadhafi inquiète.
Quant à l’Algérie, elle suscite « pru-
dence et vigilance », note un diplo-
mate tunisien. La télévision locale
évoque le plus brièvement possible
et en fin de journal les massacres
de civils commis de l’autre côté de
la frontière chez le sourcilleux voi-
sin ; la radio, elle, n’en parle ja-
mais. Le courant d’affaires entre
les deux pays est ridicule (il repré-
sente moins de 2 % des échanges
commerciaux de la Tunisie). Mais
« la coopération sécuritaire entre les
deux pays est excellente », précise le
haut fonctionnaire. 

Le régime se montre paradoxale-
ment plus ouvert vis-à-vis d’Israël.
Certes, l’État hébreu ne dispose à

Tunis que d’un bureau d’intérêts,
mais ses représentants, logés dans
un grand hôtel de la capitale, n’ont
de cesse de louer les qualités du
président Ben Ali et ses efforts
pour s’attirer les bonnes grâces de
la communauté juive (exemple
unique dans le monde arabe, en
Tunisie, ses effectifs croissent légè-
rement). Le chef de l’État tunisien
ne vient-il pas de payer de ses de-
niers la restauration d’une syna-
gogue dans le centre de Tunis ? 

UN PAYS « SOUS L’ÉTEIGNOIR »
Coincés entre deux voisins à pro-

blèmes – l’Algérie et la Libye –,
nombre de Tunisiens (et les mil-
lions de touristes accueillis chaque
année) voient dans le président
Ben Ali le sauveur du pays, celui
qui a permis à la Tunisie de ne pas
sombrer comme l’Algérie. Le fait
est que les islamistes, qui avaient le
vent en poupe dans les années 80,
ne constituent plus une menace
réelle, de l’avis des spécialistes. Les
dirigeants du mouvement ont été
contraints à l’exil. Les militants ont
été tués ou croupissent en prison :
« On les torture tous. Leurs familles
sont humiliées », déplore un intel-
lectuel peu suspect de complai-
sance à leur égard. 

Au nom de la lutte contre l’inté-
grisme, c’est toute l’opposition qui,
en réalité, a été mise au pas. « Le
pays est sous un éteignoir. Le simple
faite de signer une pétition constitue
un acte de résistance inouï. Les intel-
lectuels n’osent plus s’engager. Le
tout-sécuritaire obnubile les gens au
pouvoir », accuse un avocat. « La
Ligue des droits de l’homme a été
cassée. Les partis de l’opposition sont
des figurants. Ils ont une existence lé-
gale, mais, en pratique, sont interdits
d’activité. Ce n’est plus un désert,
mais un cimetière », lance un diri-
geant du Mouvement des démo-
crates socialites (MDS, opposition
officielle). « On était prêt à jouer un
rôle dans le décor, mais le régime
veut que l’on soit le décor », déplore
Moustafa Benjaafar, un universi-
taire qui, depuis des années, attend
la légalisation de son Forum démo-
cratique.

Le Rassemblement constitution-
nel destourien (RCD), le parti du
président, n’a pas ces états d’âme.
Il contrôle le Parlement. Ses candi-
dats ont raflé la quasi-totalité des
sièges aux élections municipales. A
quelques années de s’arrimer à
l’Europe, cette Tunisie autoritaire,
soupçonneuse à l’égard d’Internet,
des antennes paraboliques et des
téléphones portables – tous instru-
ments qui se jouent des frontières
– est-elle condamnée ? 

Jean-Pierre Tuquoi

La complainte des demandeurs de visa : « La France, on a fait une croix dessus »

REPORTAGE
« Tous les pays d’Europe
nous ferment la porte.
Avec Schengen, Londres
ou Paris, c’est kif-kif »

Tous les candidats ne font pas
preuve d’une telle patience.
« Franchement, c’est humiliant de
nous laisser à attendre si longtemps
dans la rue ! Encore, là, ça va, c’est
l’automne. Mais vous imaginez,
pendant la canicule du mois
d’août ? Il n’y a même pas un
auvent pour s’abriter, sans parler
d’un banc pour s’assoir ! On n’est
pourtant pas du bétail ? »,
s’étonne un vieil homme.

« Je ne veux pas dire du mal de la
France, mais quand même, c’est
trop dur ! », lâche une femme. La
demande de visa de son père, qui
voulait profiter de sa retraite pour
aller voir l’un des fils, installé de
longue date en banlieue pari-
sienne, a été rejetée sans explica-
tion.

« COUP DE PISTON »
« Ils se méfient des vieux presque

autant que des jeunes, commente
amèrement l’éconduite : ils ont
peur que les jeunes s’installent en
clandestins et que les vieux aillent
en France pour se faire soigner. »

Selon les estimations de l’admi-
nistration française, environ
50 000 visas seraient accordés
chaque année à la population tu-

nisienne. Un chiffre « stable », et
même en « légère progression »,
précise-t-on du côté français. La
Tunisie compte près de 9 millions
d’habitants et on évalue à plus de
300 000 le nombre de personnes
d’origine tunisienne installées
dans l’Hexagone.

« Que les Européens décident de
donner moins de visas aux étran-
gers, après tout, c’est leur pro-
blème. Mais il y a la manière ! »,
soupire une universitaire. Elle-
même reconnaît n’avoir obtenu
son visa d’entrée en France que
grâce à un « coup de piston » au-
près de l’ambassade. Ce qui ne l’a
pas empêchée de subir, comme
tout le monde, l’épreuve de la rue
de Hollande.

Venue, dès 6 h 45, faire la queue
devant le consulat, elle a dû pa-
tienter jusqu’à 8 heures, sans ré-
sultat. « Au lieu d’ouvrir, le planton
nous a ordonné, comme s’il parlait
à des gamins, de nous mettre en
rang. Faute de quoi, a-t-il dit, le
portail resterait fermé ! Mon sang
n’a fait qu’un tour et je lui ai ré-
pondu que, jusqu’à preuve du
contraire, le trottoir était territoire
national et qu’il n’avait pas à se
mêler de la façon dont on faisait la

VISITE Le président tunisien, Zine
El Abidine Ben Ali, est attendu en
France lundi 20 et mardi 21 octobre
pour une visite officielle, plusieurs
fois reportée, au cours de laquelle il

sera reçu par le chef de l’Etat,
Jacques Chirac, et le premier mi-
nistre, Lionel Jospin. b M. BEN ALI a
imprimé à la politique économique
tunisienne une tournure résolument

libérale qui lui vaut de très nom-
breux succès économiques et so-
ciaux, et autant de satisfecits de la
Banque mondiale et du FMI. b LA
TUNISIE est prête à prendre le risque

d’un accord de libre-échange avec
l’Union européenne à partir de 2008,
quitte à voir ses entreprises quelque
peu malmenées le temps des ajuste-
ments nécessaires. b CES PERFOR-

MANCES ne masquent pas l’absence
totale de libertés publiques et l’in-
terdiction de tout débat démocra-
tique qu’impose le régime au nom
de la lutte contre l’islamisme. 

queue. On a quand même dû at-
tendre la demie, avant qu’il daigne
ouvrir son fichu portail ! »,
conclut-elle amèrement.

La complainte des demandeurs
de visas n’est pas nouvelle. Les
uns se plaignent du « racisme »
des employés, les autres de la len-
teur de la procédure ou de l’ac-
cumulation des documents que
les Européens exigent des candi-
dats au voyage.

Depuis l’aggravation de la crise
algérienne, en 1994, les pays du
Maghreb sont victimes, de la part
de la France notamment, d’une ri-
gidité frôlant la paranoïa. Les pre-
miers à faire les frais de cette poli-
tique sont les jeunes, filles ou
garçons, considérés, en vrac,
comme des émigrés clandestins
en puissance.

« BAVURES »
Une telle vision, à l’emporte-

pièce, ne va pas sans provoquer
des « bavures », admet-on en haut
lieu. De même, les données socio-
économiques, souvent très diffé-
rentes d’un pays du Maghreb à
l’autre, ne semblent pas être
prises en compte.

La Tunisie, relativement pros-

père, est dotée d’une importante
classe moyenne : un professeur
du secondaire ou un petit
commerçant, par exemple, a les
moyens de s’offrir de temps en
temps un séjour en Europe, sans
avoir le besoin, ni l’envie, d’y res-
ter pour de bon. Une évidence
que la bureaucratie française a du
mal, semble-t-il, à intégrer dans
ses tablettes.

Sur l ’avenue de la Liberté,
proche des quartiers résidentiels,
où sont installés l’ambassade des
Etats-Unis et le consulat de
Grande-Bretagne, on fait aussi la
queue sous l’œil vigilant de poli-
ciers en uniforme et d’innom-
brables mouchards en civil.

Si le « décor » est identique à
celui de la rue de Hollande, la pro-
cédure est un peu différente. « Ici,
ça va plus vite et les chances sont
plus grandes », assure un étudiant,
à la sortie du consulat de Grande-
Bretagne.

Sur le trottoir d’en face, sortant
de l’ambassade des Etats-Unis, un
couple s’éloigne d’un pas lent. Ils
arrivent tout droit d’Alger. « Ils
ont mis que je n’était pas assez
qualifié », murmure l’homme,
boulanger, en montrant la feuille

de papier qu’on lui a donnée à
l’issue d’un bref entretien. Les rè-
glements de l’administration
américaine exigent que tout refus
de visa soit expliqué, par écrit, à
l’intéressé. Une mesure qu’avait
prônée, en France, l’ancien candi-
dat à l’élection présidentielle Lio-
nel Jospin.

« L’AMÉRIQUE OU RIEN ! »
« Tous les pays d’Europe nous

ferment la porte. Avec Schengen,
Londres ou Paris, c’est kif-kif »,
s’exclame un jeune Tunisien. Le
cheveu gominé et l’œil malin, il
respire la confiance en lui. « Pour
moi, c’est l’Amérique ou rien ! »,
fanfaronne-t-il. Ce sera donc
l’Amérique ? « Ils m’ont dit de re-
passer à 14 heures pour retirer le vi-
sa », affirme le play-boy.

Son copain, en jean et tee-shirt
ordinaires, hoche la tête pensive-
ment. Lui, est moins sûr d’obtenir
le feu vert. Il est sans emploi. Mais
pour le diagnostic, tous les deux
sont d’accord : « La France, on n’y
pense même plus. Sans le super-
piston, tu es zéro. La France, c’est
simple, on a mis une croix dessus. »

Catherine Simon

La Tunisie affiche santé économique et gros déficit démocratique
Le président Zine el Abidine Ben Ali est attendu lundi 20 et mardi 21 octobre à Paris pour une visite qui mettra en relief

les belles performances des entrepreneurs tunisiens, mais aussi l’autoritarisme croissant d’un régime qui a étouffé toute vie publique libre 
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Un projet d’emprunt russe aux Etats-Unis
embarrasse l’administration américaine

LES ÉTATS-UNIS sont embar-
rassés par un projet d’emprunt
que la société pétrolière russe
Gazprom veut lancer sur les mar-
chés américains pour financer sa
contribution à un projet gazier de
deux milliards de dollars conclu
avec l’Iran, auquel sont associées
les sociétés française Total et ma-
laisienne Petronas (Le Monde du
29 septembre).

Le département d’Etat a re-
connu, jeudi 17 octobre, que cet
emprunt pourrait tomber sous le
coup de la loi américaine, connue
sous le nom de loi D’Amato, qui
sanctionne les sociétés investis-
sant en Iran. « Nos avocats sont en
train d’examiner » cette possibilité,
a déclaré un porte-parole du dé-
partement d’Etat, James Foley.

Adoptée l’an dernier, la loi
D’Amato, dont l’application fait
l’objet de discussions entre les
Etats-Unis et l’Union européenne
(Le Monde du 17 octobre), prévoit
des sanctions contre toute société
étrangère qui investirait plus de
20 millions de dollars dans le sec-
teur pétrolier ou gazier en Iran.

Pour financer sa contribution
au contrat iranien, Gazprom a
prévu de lancer prochainement
un appel de fonds d’environ 2 mil-
liards de dollars, sous la forme
d’obligations, auprès d’investis-
seurs étrangers, notamment amé-
ricains. Un porte-parole de la so-
ciété de courtage new-yorkaise
Goldman & Sachs, chargée d’in-
troduire l’emprunt à Wall Street, a
affirmé que la société n’anticipait
aucune difficulté et comptait aller
de l’avant.

Dans un communiqué,
M. D’Amato a toutefois affirmé
jeudi qu’il entendait bloquer l’ap-
pel de fonds du groupe russe et
qu’il convoquerait prochainement
à ce sujet des auditions de la
commission bancaire au Sénat.
« Je suis fermement engagé à stop-
per le flot de fonds et de technolo-
gie d’armement au régime pro-ter-
roriste iranien. Ceci comprend le
fait d’empêcher les firmes étran-
gères qui commercent avec l’Iran
d’obtenir des fonds sur les marchés
financiers américains », a-t-il dit. –
(AFP.)

Arrêt momentané du terminal pétrolier de Djeno
Le terminal de Djeno, situé au sud de Pointe-Noire au Congo, qui

permet d’évacuer une partie de la production pétrolière offshore, a
été arrêté une trentaine d’heures entre mercredi 15 et jeudi 16 octo-
bre, en raison de la présence de forces militaires, a indiqué Elf.
Même si les soldats partisans de Denis Sassou Nguesso n’empê-
chaient pas le fonctionnement du site, le groupe français a préféré
stopper cette installation. En conséquence, « une partie de la produc-
tion sur les plates-formes offshore [a été] également interrompue ». La
remise en service du terminal a été annoncée vendredi matin.

Dans ce pays où Elf assure les trois quarts de la production, l’es-
sentiel des gisements se trouvent en mer (Le Monde du 17 octobre).
Selon leur proximité ou non de la côte, l’huile est ramenée vers le
terminal de Djeno pour être chargée sur des pétroliers où elle est en-
levée directement par des bateaux qui s’amarrent près des plates-
formes. Depuis le début de la guerre civile, la production n’avait pas
été perturbée.

A Dakar, une trentaine de pays cherchent à créer
des forces interafricaines de maintien de la paix

LES REPRÉSENTANTS d’une
trentaine de pays se retrouveront,
mardi 21 octobre, à Dakar, pour
examiner comment faire naître en
Afrique une force locale de main-
tien de la paix sur la base de deux
propositions de la France et des
Etats-Unis. Ce séminaire dure
quatre jours. En février 1998, il sera
suivi par un exercice multinational
mobilisant 3 000 hommes et censé
valider les concepts qui devraient
être retenus à Dakar. La veille de ce
séminaire, le ministre français de la
défense, Alain Richard, sera au Sé-
négal après un déplacement, le
19 octobre, à Abidjan.

A Dakar, outre la participation
d’une vingtaine d’Etats africains, le
séminaire rassemblera des repré-
sentants de la France, des Etats-
Unis, du Royaume-uni, du Canada,
de Belgique, d’Italie, du Japon et
de la Russie.

A l’origine, Washington avait
conçu, à l’automne 1996, le projet
d’une force quasi permanente de
paix interafricaine – de
10 000 hommes – pour protéger les
populations civiles en cas de

conflit. C’est le programme dit
ACRI (african crisis response initia-
tive), qui excluait de placer la force
sous contrôle d’une institution in-
ternationale (Nations unies ou Or-
ganisation pour l’unité africaine) et
qui concernait des pays désignés
pour remplir la mission. Face au
projet ACRI, que des Etats afri-
cains ont rejeté, la France a imagi-
né le concept Recamp (Renforce-
ment des capacités africaines de
maintien de la paix) à partir d’une
expérience précédente, la Mission
interafricaine de surveillance des
accords de Bangui (Misab). La Mi-
sab permet à des contingents de
six pays africains, soutenus par une
logistique militaire française, de
maintenir la paix en Centrafrique
sous la direction d’un comité inter-
national qui est en liaison avec
l’ONU.

Selon le concept Recamp, la
France, la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis devraient fournir une
assistance concrète, notamment
pour la formation des personnels
africains et le don de certains des
matériels nécessaires.

Des informations obtenues à
Paris donnent à croire que les
Américains seraient acquis désor-
mais à la perspective d’un
contrôle d’une opération de paix
en Afrique par une instance inter-
nationale et à la possibilité pour
tout pays, qui se serait porté vo-
lontaire, de contribuer à la mis-
sion à condition qu’il ne soit pas
soumis à des sanctions décrétées
par le Conseil de sécurité de
l’ONU. C’est en mai, semble-t-il,
que Paris, Washington et Londres,
durant des conversations à New
York, sont arrivés à définir une
initiative commune, qui ne remet
toutefois pas en cause l’aide bila-
térale que la France apporte à des
Etats africains.

ÉCOLE FRANÇAISE POUR CADRES
Au séminaire de Dakar, la

France devrait annoncer qu’elle a
pris la décision, en accord avec les
autorités sénégalaises, de pré-po-
sitionner, c’est-à-dire de stocker
par anticipation, des équipements
militaires qui pourraient être utili-
sés, selon les circonstances, par

des détachements d’une force in-
terafricaine de paix. Ces matériels
équiperont jusqu’à un bataillon,
soit de l’ordre de 800 hommes (la
Misab en comprend 500). De
même, la France ouvrira à Bouaké
(Côte d’Ivoire) une école de for-
mation pour des cadres militaires
en Afrique de l’ouest et en
Afrique centrale, qu’ils appar-
tiennent à des pays francophones,
anglophones ou lusophones.

En février 1998, il est prévu de
tester le concept Recamp à l’occa-
sion d’une grande manœuvre
multinationale, qui a été baptisée
Guidimakhra et qui, pendant une
quinzaine de jours, s’étendra sur
les territoires du Mali, de la Mau-
ritanie et du Sénégal. Cet exer-
cice, qui réunira entre 3 000 et
3 500 hommes, a reçu le soutien
militaire de la France, des Etats-
Unis et de la Grande-Bretagne,
et l’adhésion des forces armées
de la Gambie, du Ghana, de la
Guinée, de la Guinée-Bissau et du
Cap-Vert.

Jacques Isnard

COMMENTAIRE

LE POUVOIR
PAR LA GUERRE

En trois ans, le pouvoir, dans trois
pays d’Afrique centrale, a été
conquis par les armes, avec l’appui
d’Etats de la région. Après les
conflits au Rwanda et au Zaïre (au-
jourd’hui République démocra-
tique du Congo, RDC), Denis Sas-
sou Nguesso a pris le Congo
(Brazzaville) par la guerre, sans at-
tendre le verdict des urnes.

Ces trois conflits sont différents.
Il est impossible de comparer le
Rwanda, où un génocide a été per-
pétré, l’ex-Zaïre, où le maréchal
Mobutu maintenait le pays dans la
corruption et la misère, et le
Congo, où un président a été élu et
où des clans s’affrontent pour le

pouvoir et les deniers du pétrole.
Le point commun est que les Afri-
cains conservent le contrôle de leur
destin, se passant des médiations
de la diplomatie internationale.

Les puissances occidentales in-
fluentes sur le continent, les Etats-
Unis et la France, refusent les inter-
ventions militaires. Les Américains
et les Français ont leurs trauma-
tismes : le fiasco somalien pour
Washington, la tragédie rwandaise
et une volonté de rompre avec le
passé colonial pour Paris.

L’ONU se retrouve face à son im-
puissance. Une force multinatio-
nale aurait pu être envoyée au
Congo lorsqu’un cessez-le-feu y
était respecté. C’est finalement à
quelques heures de la fin de la ba-
taille que le Conseil de sécurité a
évoqué des « plans d’urgence »,
Kofi Annan, le secrétaire général,
précisant qu’il y a « davantage de
risques découlant de l’inaction que

de l’action ». L’ONU est paralysée
en Afrique comme elle le fut en
Europe, dans les Balkans, lorsque
les Occidentaux affirmaient que
l’action était plus risquée que
l’inaction. 

L’ONU peut-elle condamner l’in-
tervention de l’Angola au Congo,
après celle du Rwanda et de l’Ou-
ganda au Zaïre ? Peut-elle pré-
tendre à la moindre concession de
M. Sassou Nguesso, après avoir cé-
dé aux exigences de M. Kabila ? 

Les Africains se tournent vers les
Africains. M. Sassou Nguesso a ga-
gné la guerre congolaise en
nouant une alliance avec Luanda,
tandis que M. Lissouba n’a pas ob-
tenu le soutien qu’il espérait de
Kinshasa, Kigali et Kampala. Le
sang a été versé. Et la communauté
internationale a reconnu le nou-
veau maître du pays.

Rémy Ourdan

Le calme revient au Congo
après la victoire de Denis Sassou Nguesso

Le général victorieux promet de ne pas instaurer de dictature
Le calme est revenu au Congo, notamment à
Brazzaville et à Pointe- Noire, au lendemain de
la victoire militaire de Denis Sassou Nguesso,

obtenue grâce à l’intervention de l’Angola. Le
général victorieux a promis de composer un
gouvernement d’« union nationale » et d’orga-

niser des élections, à une date toutefois encore
indéterminée. La communauté internationale a
reconnu jeudi sa victoire.

LE CONGO-BRAZZAVILLE a
connu, jeudi 16 octobre, sa pre-
mière journée de paix, au lende-
main de la victoire militaire, vite
entérinée par la communauté in-
ternationale, du général Denis
Sassou Nguesso. Estimant la
guerre terminée, après cinq mois
de combats contre les hommes du
président élu Pascal Lissouba, le
nouvel homme fort du Congo –
qui en avait été président de 1979
à 1992 – a annoncé la constitution,
dans les prochains jours, d’un
gouvernement d’union nationale.

Les partisans de M. Sassou
Nguesso ont pris « le contrôle de la
presque totalité du pays, le contrôle
total de la capitale politique (Braz-
zaville), le contrôle total de la capi-
tale économique (Pointe-Noire), et
les armes se sont tues », a déclaré le
vainqueur à Radio-France Inter-
nationale (RFI), estimant que « la
guerre est terminée ».

La fin des combats a laissé place
à la menace de nouveaux pillages,
notamment à Brazzaville, déjà lar-
gement détruite et dévastée. Le
bureau de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) a ainsi été
« complètement pillé » par des élé-
ments armés incontrôlés. Et des
corps gisaient jeudi sur la place du
marché de Pointe-Noire. « Ils ont
été surpris en train de piller », a ra-
conté un témoin. Selon d’autres
personnes, de nombreux corps se
trouvent à l’intérieur du marché.
Les « Cobras » de M. Sassou
Nguesso patrouillent dans des vé-
hicules civils.

« VILLE MORTE »
Pour le premier adjoint au maire

de Pointe-Noire, Mme Mambou-Ai-
mée Gnali, de nombreux pillards
ont été abattus par les « Cobras ».
« J’ai fait un tour en ville : il y a pas
mal de cadavres dans les rues, a-t-
elle raconté. Ils ont notamment tiré
sur une cinquantaine d’individus,
pour la plupart très jeunes, qui vou-
laient piller une boutique. Ils ont
réussi à mettre de l’ordre. »

La responsable municipale a
précisé que la ville est redevenue
calme jeudi après-midi. « Pointe-
Noire est déserte et calme, dit-elle.
C’est pratiquement une ville
morte. » Elle a en outre précisé
que « plus aucun char n’était vi-
sible dans les rues de la ville », esti-
mant que les soldats angolais qui
ont soutenu l’offensive des « Co-
bras » étaient déjà repartis en di-
rection de l’enclave de Cabinda.

Concernant Pointe-Noire, où se
trouvent 1 600 Occidentaux, dont
1 400 Français, les autorités fran-
çaises, qui ont indiqué se tenir
« prêtes pour une éventuelle éva-
cuation des étrangers », pensent
que « la sécurité des expatriés n’est
pas menacée, tant à Pointe-Noire
que dans le reste du Congo ».

Selon la compagnie pétrolière
Elf, premier opérateur de la ré-

gion, la situation « évolue de façon
rassurante ». Elf a toutefois arrêté
pendant une trentaine d’heures le
fonctionnement du terminal de
Djeno, au sud de Pointe-Noire, en
raison de la présence de soldats
aux abords de ses installations,
avant d’annoncer vendredi matin
le redémarrage des activités (lire
ci-dessous).

Au lendemain de cette victoire
militaire, la France, par la voix de
son secrétaire d’Etat à la coopéra-
tion, Charles Josselin, a reconnu

que Denis Sassou Nguesso était
désormais « l’homme avec lequel il
faudra discuter pour mettre en
place un nouveau processus démo-
cratique » au Congo.

Des contacts ont eu lieu dès jeu-
di soir entre l’ambassadeur de
France à Brazzaville, Raymond
Césaire, qui n’a pas quitté le pays
durant la guerre civile, et des délé-
gués de M. Sassou Nguesso. « La
véritable question est celle-ci : Sas-
sou Nguesso a gagné la guerre ;
comment va-t-il s’y prendre pour
gagner la paix ? », a déclaré

M. Josselin. Le Conseil de sécurité
de l’ONU a également reconnu sa
victoire, se contentant d’appeler à
un « arrêt des hostilités complet et
immédiat » et « au retrait immé-
diat des forces étrangères » du
Congo. Il a en outre réclamé l’or-
ganisation d’élections démocra-
tiques. 

L’ONU n’est pas revenue sur ses
menaces de sanctions, formulées
alors que M. Sassou Nguesso était
en train d’achever ses offensives à
Brazzaville et à Pointe-Noire.

Denis Sassou Nguesso, dans son
entretien accordé à RFI, a affirmé
ne pas vouloir instaurer un sys-
tème de parti unique. Il a dit pou-
voir trouver « des forces qui se sont
opposées à la guerre » aussi bien
dans la formation politique de son
adversaire, Pascal Lissouba, que
dans celles du premier ministre,
Bernard Kolélas, réfugié à Kinsha-
sa, et du maire de Pointe-Noire,
Jean-Pierre Thystère Tchicaya,
membre du gouvernement de
M. Kolélas.

Le nouvel homme fort, qui de-

vait s’adresser au pays vendredi,
soit de Brazzaville, soit de son fief
dans le nord du Congo, a annoncé
son intention d’organiser des élec-
tions à la fin d’une « période de
transition » dont il n’a pas précisé
la durée.

Pascal Lissouba, également in-
terrogé par RFI, a déclaré jeudi
qu’il se considérait toujours
comme le président du Congo.
« Le président de la République du
Congo, comme le stipule sa Consti-
tution, remet son pouvoir à un pré-
sident élu. Je pense que cela est
clair. Je ne peux pas ne pas me
considérer comme président
puisque je n’ai pas encore devant
moi mon successeur élu démocra-
tiquement, comme moi je l’ai été. »

RETOURS À BRAZZAVILLE
M. Lissouba en a appelé aux Na-

tions unies et à la communauté in-
ternationale « pour faire respecter
cette légalité. Sinon alors pourquoi
nous être encombrés avec des élec-
tions ? ».

Pascal Lissouba se trouvait jeu-
di, selon ses déclarations, dans sa
région natale, à Dolisie, à 100 kilo-
mètres au nord-est de Pointe-
Noire. « Pointe-Noire est engloutie
et Dolisie attend son tour », a-t-il
dit. Le président déchu a conclu
son intervention en estimant qu’il
n’avait pas perdu la guerre. « Une
guerre ne se perd jamais, surtout en
temps moderne. »

A Kinshasa, où se trouvent des
milliers de Congolais qui ont fui
les combats à Brazzaville, les pre-
miers départs s’annoncent. Envi-
ron 200 personnes ont déjà loué
des pirogues jeudi pour traverser
le fleuve Congo et rentrer chez
elles. Les voyages s’effectuent re-
lativement discrètement, puisque
Kinshasa a officiellement fermé la
frontière entre les deux Congos. –
(AFP, Reuter.)

L’Irak prend le risque
d’une crise avec l’ONU 

En menaçant de ne plus coopérer
avec la commission de désarmement,

Bagdad s’expose à un durcissement des sanctions
NEW YORK (Nations Unies)

de notre correspondante
Une fois de plus, l’Irak s’est « tiré

une balle dans le pied » . Cela s’est
passé jeudi 16 octobre, lors d’une
réunion du Conseil de sécurité
consacrée à l’examen des rapports
bisannuels de la commission spé-
ciale de l’ONU chargée du désar-
mement de Bagdad (Unscom) et de
l’Agence internationale de l’énergie
atomique (AIEA). Pour maintenir la
pression sur Bagdad, Washington a
fait circuler un projet de résolution
« virulent », prévoyant de durcir les
sanctions imposées à l’Irak en août
1991 après l’invasion du Koweït.

Ce texte, qui vise à interdire le
déplacement de certains respon-
sables irakiens à l’extérieur du
pays, avait très peu de chances
d’être adopté . Mais, réagissant de
manière intempestive, Bagdad a
menacé de rompre « toute coopéra-
tion » avec l’Unscom si le docu-
ment américain devenait résolu-
tion. « Nous n’avions pas vraiment
l’intention d’imposer de nouvelles
sanctions, l’atmosphère ne s’y prê-
tant pas », a confié au Monde une
source américaine. « Mais cette
nouvelle menace nous met le dos au
mur, car c’est du chantage. »

L’attitude de Bagdad met aussi
en danger un contre-projet de ré-
solution russe, qui propose de
brandir la menace de sanctions
supplémentaires, sans pour autant
les imposer tout de suite. Prenant
comme excuse « ce nouveau défi
irakien à la communauté internatio-
nale », les Américains auraient
même parlé de la « violation fla-
grante » des résolutions de l’ONU,
ce qui, en langage diplomatique, si-
gnifie l’utilisation possible de la
force contre l’Irak.

« PARTIE DE BLUFF »
Aussi, estiment certains diplo-

mates, peut-on s’attendre à « une
nouvelle partie de bluff » entre Was-
hington et Bagdad. Ils rappellent
que Washington, pour des raisons
de politique intérieure, est embar-
rassé par la conclusion d’un contrat
gazier entre l’Iran et un consortium
de compagnies pétrolières conduit
par la française Total – contrat qui
contrevient à la législation améri-
caine (lire ci-dessous). L’administra-
tion ne peut pas se permettre de
faire preuve de souplesse vis-à-vis
de Bagdad. Du côté irakien, in-
diquent les mêmes sources, cer-
tains responsables militaires
« durs » prônent la rupture défini-
tive des relations avec l’ONU car,
« ne croyant plus à la levée des sanc-
tions, ils ne voient pas de raison de
subir des inspections internatio-
nales ».

Si le Conseil de sécurité réussit à
conjurer cette « crise potentielle »
avec Bagdad, on pourrait voir le
début d’une nouvelle approche des
« amis de l’Irak », en l’occurrence la
France, la Russie et l’Egypte –

membre non permanent du
Conseil jusqu’au 1er janvier . Paris,
Moscou et Le Caire estiment qu’il
faut désormais tenter de fermer
« un par un » les dossiers du désar-
mement de l’Irak au Conseil de sé-
curité, en commençant par le volet
nucléaire. Se basant sur le rapport
de l’AIEA, qui atteste qu’il « n’existe
aucun indice donnant à penser qu’il
reste en Irak des moyens matériels
quelconques permettant de produire
des matières nucléaires de type mili-
taire », l’ambassadeur russe, Sergei
Lavrov, a déclaré jeudi au Conseil
de sécurité que, pour la Russie, « le
volet nucléaire du désarmement de
l’Irak est clos ».

DEGRÉ D’INCERTITUDE
La logique russe et française

consiste à observer qu’il y aura
toujours des doutes sur le niveau
de désarmement de l’Irak et qu’il
faut désormais compter sur le sys-
tème de surveillance à long terme
de l’industrie d’armement ira-
kienne et non plus sur des inspec-
tions agressives. Mais « les amis de
l’Irak » peuvent difficilement nier
que Bagdad refuse la transparence
sur ses programmes d’armes biolo-
giques.

A ce sujet, le rapport soumis jeu-
di au Conseil par le nouveau chef
de l’Unscom, l’Australien Richard
Butler, est éloquent. Selon lui, un
document sur le programme mili-
taire irakien, présenté le mois der-
nier par Bagdad à l’Unscom et cen-
sé être « complet et définitif », s’est
avéré « incomplet et contenant
d’importantes inexactitudes », no-
tamment à propos des armes bio-
logiques.

Les membres permanents du
Conseil de sécurité ne font pas tous
la même lecture du rapport de
l’Unscom. Washington et Londres
retiennent les critiques de M. Bu-
tler, qui ne comprend « pas pour-
quoi l’Irak continue avec une telle
persistance à refuser à la fois de
communiquer des informations sur
son programme d’armement, et
d’empêcher les inspecteurs d’obtenir
eux-mêmes les informations ». Paris
et Moscou préfèrent lire la partie
du rapport évoquant la possibilité
« que les aspects résiduels du pro-
cessus de désarmement de l’Irak
soient examinés dans le cadre du
contrôle à long terme ».

La levée au moins partielle des
sanctions étant tributaire du désar-
mement de Bagdad, un jugement
porté par le directeur général de
l’AIEA, le Suédois Hans Blix, ré-
sume bien la situation : « il restera
toujours un degré d’incertitude sur le
désarmement de l’Irak. La question
est de savoir quel degré d’incertitude
serait acceptable pour la commu-
nauté internationale ? C’est un juge-
ment politique et non plus tech-
nique. »

Afsané Bassir Pour
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La « débâcle »
d’Elizabeth II
dans l’ancien
empire
des Indes
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Le retour du terrorisme au Sri Lanka
LE GRAVE ATTENTAT au ca-

mion piégé qui a fait dix-huit
morts et une centaine de blessés à
Colombo, lundi 13 octobre,
marque-t-il le point de départ
d’une nouvelle vague de terro-
risme dans la capitale sri-lan-
kaise ? Certains observateurs le
redoutent, qui voient en cette ac-
tion des séparatistes tamouls la
réponse à l’inscription du mouve-
ment des Tigres tamouls (LTTE)
sur la liste des organisations terro-
ristes dressée par les Etats-Unis.
Cette décision de Washington,
qualifiée récemment de « victoire
pour le Sri Lanka » par le porte-
parole du ministère des affaires
étrangères Ravinath Aryansinha,
fait cependant craindre que les in-
dépendantistes n’aient désormais
l’intention de frapper à nouveau
au cœur de la capitale pour se
venger de la prise de position
américaine. 

Les financements du parti de
Vellupillai Prabakharan, chef tout-
puissant des Tigres de libération
de l’Eelam tamoul (LTTE) pro-
viennent largement des membres
de la diaspora tamoule à l’étran-
ger, notamment implantée aux
Etats-Unis. L’inscription du mou-
vement sur la liste des « terro-
ristes » risque donc de compliquer
les choses pour une organisation
qui a essuyé de nombreux revers
militaires face à l’armée sri-lan-
kaise depuis plusieurs mois.

Le dernier attentat au centre de
Colombo remontait à janvier
1996, quand des commandos sui-
cides des Tigres avaient lancé un
camion bourré d’explosifs devant
la banque centrale, en plein cœur
du quartier des affaires. Cent per-
sonnes avaient trouvé la mort. La
présidente Chandrika Kumaratun-
ga a cependant annoncé, jeudi,
que « de tels actes ne porteront pas

atteinte à [son] engagement en fa-
veur de la paix ». Mme Kumaratun-
ga a été élue en 1994 avant d’enta-
mer des pourparlers avec ces
séparatistes revendiquant un Etat
séparé au nord et à l’est du Sri
Lanka. Les négociations n’avaient
pourtant pas tardé à tourner court
devant l’intransigeance du LTTE,
et la guerre n’a plus cessé depuis
mars 1995. L’armée a chassé les
Tigres de leur réduit de Jaffna et
a continué cette année à repous-
ser dans les jungles du Nord une
guérilla de plus en plus sur la dé-
fensive.

Le LTTE a démenti toute impli-
cation dans l’attentat de lundi,
une réaction qui ne surprend per-
sonne, les séparatistes ayant tou-
jours nié être responsables des ac-
tions terroristes qui ensanglantent
sporadiquement le Sri Lanka.

Bruno Philip

Le rêve lézardé du « docteur » Mahathir, premier ministre malaisien

ANALYSE
Après la crise
monétaire,
M. Mahathir veut
redresser son pays

KUALA LUMPUR
de notre envoyé spécial

Le Dr Mahathir Mohammad avait
tout prévu et tout réussi. En seize
années au pouvoir, le premier mi-

nistre malaisien avait sorti son pays
du tiers-monde, dont il faisait encore
partie en 1981, lors de son accession
à la tête du gouvernement. Depuis, il
a fait de la Malaisie la puissance
économique la plus avancée de
l’Asie du Sud-Est après le Tigre sin-
gapourien. Il s’était même fixé pour
objectif, jugé raisonnable, de faire de
la fédération un pays complètement
industrialisé en l’an 2020. Depuis,
d’ambitieux projets s’accumulaient
sur le bureau d’un bâtisseur un peu

revanchard. La tâche avait été dure.
De violentes émeutes raciales
avaient eu lieu en 1969, six ans après
le divorce avec Singapour. Comment
donc exploiter, douze années plus
tard, la fougue d’une forte minorité
chinoise – un tiers de la popula-
tion –, tout en l’intégrant et en assu-
rant la promotion des bumiputri, les
« fils du sol », en grande majorité
malais et musulmans ? Comment at-
tirer les capitaux étrangers dans une
ancienne colonie britannique à
l’aube de son développement et mo-
derniser une société tout en contrô-
lant les prédicateurs islamistes ? Tels
sont les défis que le docteur Maha-
thir s’est employé à relever.

Plus d’une fois, l’ancien médecin
avait failli perdre la partie, notam-
ment en 1983, quand un prince du
Kelantan, Razaleigh Hamzah, avait
failli lui rafler la présidence de l’UM-
NO (Union nationale des Malais
unis), parti dominant depuis l’indé-
pendance. Il s’en était fallu de quel-
ques voix, mais, dans la foulée de ce

mince succès, le véritable décollage
de la Malaisie s’était opéré : de 1986
à 1996, les taux annuels d’expansion
ont frôlé les deux chiffres, ce qui ne
pouvait que faciliter la cohabitation
raciale.

« Propriétaire du discours politique
pour ne pas se laisser marginaliser »,
selon l’expression d’un bon observa-
teur, M. Mahathir a tout à la fois ca-
nalisé l’islamisation, aidé les Malais à
retrouver leurs racines tout en leur
faisant accepter l’importance du fac-
teur chinois. Chacun a trouvé une
place au sein du Front national, do-
miné, certes, par l’UMNO, mais qui
associe Chinois, Indiens et autres
minoritaires à la gestion du pays.

Ce dessein ne s’est pas effondré
cette année, mais le beau rêve s’est
lézardé. Jamais, avait-on dit à
l’époque de la dévaluation du baht
thaïlandais, début juillet, la Malaisie
ne pourrait se laisser entraîner. L’ef-
fet de domino s’est pourtant pro-
duit. Les spéculateurs se sont rués
sur les économies émergentes d’Asie
du Sud-Est, et les capitaux se sont
enfuis. Un climat de méfiance s’est
instauré. Le ringgit malaisien et la
Bourse de Kuala Lumpur n’ont pas
été épargnés.

Le Dr Mahathir y a toute de suite
vu un complot de la finance inter-
nationale, qu’il a dénoncé chaque
fois qu’une tribune lui était offerte,
de Hongkong à Santiago du Chili. Il
a même eu un vif échange avec le fi-
nancier américain George Soros,
lors de la réunion du FMI et de la
Banque mondiale dans l’ancienne
colonie britannique. Entre autres, le
premier ministre malaisien s’est lan-
cé dans une croisade en faveur de la
réglementation, jugée impraticable,
des marchés monétaires, au risque
de créer un malaise parmi les inves-
tisseurs étrangers et de faire davan-

tage plonger le ringgit. Thème favo-
ri : ce sont les pays riches qui, encore
une fois, tirent les marrons du feu.
Souhaitant que les pauvres le de-
meurent, les puissants de ce monde,
a-t-il redit le 12 octobre, « après avoir
échoué dans leur colonisation de la
Malaisie, tentent de nous coloniser en
recourant à leur richesse économique
et à leur pouvoir pour nous replacer
en esclavage ». Le Dr Mahathir a
même été contraint, le 11 octobre, de
démentir des propos tenus la veille
suggérant qu’un « complot » juif au-
rait pu être à l’origine des attaques
contre le ringgit « J’ai seulement dé-
claré qu’il se trouvait que cette per-
sonne [George Soros] était un juif et
que nous étions des musulmans », a-t-
il fait savoir dans une mise au point
diffusée par l’agence nationale ma-
laisienne.

DE BEAUX PROJETS ABANDONNÉS
« Nous sommes revenus dix années

en arrière », a-t-il estimé en sep-
tembre. Entre-temps, il est vrai, Kua-
la Lumpur a remis les pieds sur terre.
« La Malaisie produit par procura-
tion, et le gouvernement sait que les
centres de décision sont ailleurs », ré-
sume un économiste occidental. An-
war Ibrahim, vice-premier ministre
et héritier de Mahathir, a dû calmer
le jeu tout en évitant de se désolida-
riser de son chef de file, une gym-
nastique pour le moins compliquée.

Pour protéger ses banques et ses
sociétés financières, dont l’endette-
ment est élevé, la Malaisie a pris le
parti risqué, contrairement à la Thaï-
lande, de ne pas augmenter ses taux
d’intérêt et de laisser glisser le ring-
git. De grands projets de développe-
ment, représentant des milliards de
dollars d’investissements, ont été re-
portés. La balance commerciale est
repassée dans le vert. Une politique

salariale généreuse promet d’être
abandonnée, et les importations de
biens de consommation seront sans
doute fortement taxés.

Les Malaisiens vont devoir s’habi-
tuer, comme leurs voisins, à se serrer
la ceinture. Si le taux de croissance
peut encore atteindre 8 % en 1997,
Anwar Ibrahim n’a pas exclu un taux
de 6 % l’année prochaine. Le barrage
hydro-électrique de Bakun (5 mil-
liards de dollars) attendra, comme
l’immeuble le plus long du monde.
Endettement, fuite de capitaux
étrangers, surinvestissement dans la
construction, la région la plus dyna-
mique de la planète pendant dix ans
se retrouve, tout à coup, vulnérable.

Le Dr Mahathir, qui fêtera ses
soixante-douze ans en décembre et
dont l’échéance du mandat à la tête
de l’UMNO n’intervient qu’en 1999,
a décidé, une fois de plus, de se
battre. Il n’est pas encore question,
dit-il, de passer la main à une nou-
velle génération symbolisée par An-
war, cinquante ans. Il ne s’en ira pas
vaincu. Tout en redressant l’écono-
mie malaisienne, il veut ancrer quel-
ques propositions supplémentaires.
Il plaide pour un « fonds de se-
cours » régional à la disposition des
économies en crise, une initiative
mieux reçue à Tokyo qu’à Washing-
ton. Il ne renonce pas à son idée,
lancée au tournant des années 90, de
structurer davantage l’Asie de l’Est
autour d’un forum qu’il a baptisé
l’« East Asia Economic Caucus ».
Face, dit-il, à « la plus vieille forme de
dictature », qui revient à « bâillonner
les faibles », la Malaisie se redressera.
Plus que le discours, le pragmatisme
dont il a su faire preuve par le passé
offrirait, toutefois, la défense la plus
opportune.

J.-C. P.

Les dirigeants de l’Asie du Sud-Est à l’épreuve des crises
L’impact des désordres monétaires et de la catastrophe écologique qui frappent les « dragons »

aurait sans doute été moins fort si les responsables politiques s’étaient montrés plus prévoyants et moins laxistes
La crédibilité des dirigeants de l’Asie du
Sud-Est est affectée par les désordres mo-
nétaires et la catastrophe écologique frap-
pant la région depuis plusieurs mois. Fai-
sant fi des mises en garde, les gouvernants

n’ont pas su anticiper, donnant l’impression
de s’être engourdis, de céder aux pièges de
l’argent facile et d’être incapables d’imagi-
ner aucun accident de parcours. Le fameux
« miracle » asiatique a été tellement vanté

que les difficultés d’aujourd’hui laissent les
responsables de la région désarçonnés :
l’effet de dominos qui a suivi la dévaluation
du baht en juillet a en effet surpris les mar-
chés mais surtout les dirigeants des pays

concernés. Sur un plan purement écono-
mique, il y a cependant tout lieu de penser
que les marchés émergents de l’Asie du
Sud-Est réussiront à retrouver prochaine-
ment un second souffle.

KUALA LUMPUR,
de notre envoyé spécial

Les premiers feux en Indonésie
qui viennent d’enfumer la région
avaient été détectés par satellite
en mai. Singapour a aussitôt alerté
Djakarta. Dès 1996, soit avec une
année d’avance, le FMI avait signa-
lé au gouvernement thaïlandais
que le baht était devenu vulné-
rable et avait recommandé le flot-
tement de la monnaie thaïlandaise.
Le laxisme ou l’inertie, dans les
deux cas de figure, expliquent
l’ampleur des maux subis par l’Asie
du Sud-Est ces derniers mois. 

Intervenue trop tard, le 2 juillet,
la dévaluation du baht a eu un ef-
fet de dominos. En septembre,
faute de sérieuses mesures préven-
tives, un nuage de fumée toxique a
couvert une partie de la région.
Ces catastrophes, dont personne
n’avait prévu la magnitude, ne si-
gnifient pas que les économies
émergentes asiatiques ne retrou-
veront pas leur second souffle,
même si la note est élevée. Elles
ont toutefois souligné une bonne
part d’imprévoyance et de légère-
té. Les élites locales ont parfois
donné l’impression qu’elles
s’étaient trop habituées à l’argent

facile pour envisager des accidents
de parcours. En outre, dans une ré-
gion où les partis dominants sont
la norme, l’habitude du pouvoir
émousse les réflexes et explique la
distance prise par rapport aux réa-
lités. A l’avant-veille du flottement
du baht, et en dépit de plusieurs
milliards de dollars déjà dépensés
à le défendre, le premier ministre
thaïlandais, le général Chaovalith
Yongchaiyuth, avait encore affirmé
qu’une dévaluation était hors de
question. Depuis, Bangkok a dû
capituler à deux reprises, en fai-
sant flotter, mais trop tard, sa
monnaie et en appelant, presque
dans la foulée, le FMI à la res-
cousse.

Aux prises avec un problème de
relève depuis bientôt deux ans, le
PC vietnamien a suffisamment
laissé traîner les réformes pour
aboutir à une chute sensible des
investissements étrangers et à un
ralentissement de la croissance,
alors que le pays n’est qu’à l’aube
de son développement. Les luttes
pour les postes l’ont emporté, au
moins pendant de longs mois, sur
la nécessité de revigorer un pro-
gramme de réformes lancé en 1986
et qui a mal vieilli. Même Pham

Van Dông (quatre-vingt-onze ans),
l’ancien compagnon de Hô Chi
Minh, est sorti de sa retraite
en août pour en appeler à une re-
prise des réformes, y compris à
l’introduction de davantage de dé-
mocratie au sein du parti.

Alors que l’état d’urgence venait

d’être décrété au Sarawak, le pre-
mier ministre malaisien est parti
en tournée en Amérique latine. Ses
dénonciations répétées des spé-
culateurs étrangers n’ont pas
contribué à enrayer le glissement
du ringgit, la monnaie malaisienne.
En Indonésie, l’état d’urgence n’a

pas été décrété, même dans les ré-
gions proches des principaux
foyers d’incendie où la vie a long-
temps été intenable. L’interdiction
des mises à feu, qui remonte à
1995, n’a apparemment pas été
respectée jusqu’au début d’octo-
bre. Il est vrai que Djakarta a été,
dans l’ensemble, épargnée par les
fumées.

RÉACTIONS LENTES
Sauf à Singapour, une île riche et

toujours sur ses gardes en raison
de sa dépendance à l’égard de l’en-
vironnement régional, les diri-
geants d’Asie du Sud-Est ont man-
qué de ressort. Certes, ils se sont
repris depuis. Kuala Lumpur et
Bangkok se sont mis à l’heure de
l’austérité budgétaire. L’Indonésie,
après la Thaïlande et les Philip-
pines, a fait appel aux bons offices
du FMI. Mais, en règle générale, la
lenteur des réactions initiales n’a
guère contribué à rehausser
l’image de dirigeants parfois désar-
çonnés face à la crise dans une ré-
gion dont le dynamisme avait été,
auparavant, impressionnant et
peut-être trop vanté.

Jean-Claude Pomonti

LONDRES
de notre correspondant

Commencée sous les meilleures
auspices, la tournée effectuée au
Pakistan et en Inde par la reine Eli-
zabeth en ce cinquantième anni-
versaire de l’indépendance des
pays de l’ancien empire des Indes,
s’achève en désastre diplomatique.
Si tout s’était fort bien passé à Isla-
mabad, où le gouvernement pakis-
tanais avait mis les petits plats dans
les grands pour accueillir la souve-
raine de l’ancienne puissancecolo-
niale, une succession de petites
phrases, de maladresses, de gaffes
et d’incidents ont brisé l’effet que
le Royaume-Uni attendait du pre-
mier voyage royal à l’étranger de-
puis la mort de la princesse Diana.

Tout a commencé par une
phrase d’un discours officiel de la
reine au Pakistan dans lequel celle-
ci invitait Islamabad et New Delhi à
« mettre fin à leurs désaccords histo-
riques » sur le Cachemire, à propos
duquel les deux pays se sont fait
par deux fois la guerre depuis 1947.
La proposition, par le secrétaire au
Foreign Office, Robin Cook, de
proposer une médiation britan-
nique, a provoqué une polémique
en Inde. Un membre du gouverne-
ment l’a trouvée aussi déplacée
qu’une ingérence indienne dans la
question irlandaise... 

LA MAGIE A CESSÉ
La presse britannique n’a man-

qué aucun de ces moments où la
descendante de la reine Victoria,
Impératrice des Indes, a fait un
faux pas, par exemple en ne pré-
sentant pas d’excuses à la popula-
tion d’Amritsar – où l’armée bri-
tannique s’était livrée à un
massacre de civils en 1919 – ou
quand le prince Philip, coutumier
du fait, a mis publiquement en
doute le nombre des victimes. Des
confusions de protocole ont fait le
reste. Les résultats économiques du
voyage, les bonnes relations entre
les deux pays ont été oubliées.
Seule restera l’image d’une « dé-
bâcle » décrite sans complaisance à
la « une » des grands quotidiens
londoniens.

Le premier ministre Tony Blair
est intervenu personnellement,
jeudi 16 octobre, pour limiter les
dégâts. Il a félicité M. Cook tandis
que la machine de relations pu-
bliques du 10, Downing Street se
mettait en marche pour affirmer
que le voyage avait été un succès et
que la reine avait reçu un accueil
« d’une chaleur extraordinaire ».
M. Cook a parlé d’une « tempête
dans une tasse de thé ».

Le fait est que Londres n’a pas
été assez sensible à l’extrême sus-
ceptibilité de ses anciens sujets.
Peu avant la visite, le premier mi-
nistre indien, Inder Kumar Gujral,
avait pourtant traité la Grande-
Bretagne de « puissance de troi-
sième ordre ». Les Britanniques ont
cru que la reine, avec son immense
prestige, ne pouvait que remporter
un succès diplomatique, comme
c’est généralement le cas. Mais la
magie royale a cessé d’opérer sur le
sol indien. Buckingham Palace
comme Whitehall ont surestimé le
poids des liens historiques avec un
pays qui est devenu une puissance
à part entière et pour lequel l’an-
cien maître n’est plus le partenaire
privilégié.

L’Inde voit également d’un mau-
vais œil le rééquilibrage de la poli-
tique britannique en faveur du Pa-
kistan dont plusieurs milliers de
ressortissants ont émigré en
Grande-Bretagne. Parmi eux, on
compte une importante commu-
nauté de Cachemiris qui mènent
une campagne de propagande per-
manente en faveur de l’auto-déter-
mination du territoire contesté
entre l’Inde et le Pakistan. Avant les
élections Robin Cook ne cachait
pas son soutien à la cause cachemi-
rie. Les Indiens ont sans doute vou-
lu le lui faire payer.

La désastreuse visite royale en
Inde intervient une semaine avant
le sommet des chefs d’Etat et de
gouvernements du Commmen-
wealth à Edimbourgh. Ce qui
risque de jeter une ombre sur l’ave-
nir des relations entre Londres et
New Delhi.

Patrice de Beer
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Querelle des anciens et des modernes
dans la République du Monténégro

Un changement à la présidence affecterait le pouvoir de Slobodan Milosevic
Le deuxième tour de l’élection présidentielle au-
ra lieu dimanche 19 octobre dans la République
du Monténégro. Cette petite République fait

partie, avec la Serbie, de la Fédération de You-
goslavie (RFY), dont Slobodan Milosevic est le
président. L’un des deux candidats, le premier

ministre monténégrin, Milo Djukanovic, très cri-
tique envers M. Milosevic, souhaite plus d’auto-
nomie par rapport à Belgrade.

PODGORICA
de notre envoyé spécial

La guerre est ouverte au sein du
Parti démocratique socialiste du
Monténégro (DPS, ex-commu-
niste). La scission provoquée, au
mois de juillet, par les désaccords
entre le président sortant, Momir
Bulatovic et son premier ministre,
Milo Djukanovic, a fait des deux
hommes les principaux rivaux de
l’élection présidentielle, dont le
second tour aura lieu dimanche
19 octobre. A en croire leurs états-
majors respectifs, il s’agirait pra-
tiquement d’une querelle entre les
anciens et les modernes. Cet af-
frontement porte principalement
sur la politique économique du
gouvernement et les relations
avec la Serbie voisine, qui forme
avec le Monténégro la République
fédérale de Yougoslavie (RFY).

La première ligne de fracture
entre les deux prétendants à la
magistrature suprême concerne la
politique économique. Ardent dé-
fenseur du libéralisme, Milo Dju-
kanovic a déjà entrepris, à la tête
du gouvernement, la privatisation
de 80 des quelque 300 entreprises
d’Etat héritées du socialisme. Il a
aussi permis le développement
d’un secteur informel de l’écono-
mie qui a pris une importance
considérable dans le pays. « Nous
y avons été forcés pour survivre tant
que les sanctions économiques
étaient imposées à notre pays, ex-
plique le ministre de l’informa-
tion, Bozidar Jaredic, mais nous
sommes conscients qu’il faut main-
tenant réintégrer ce secteur dans la
légalité. »

Le premier ministre s’est aussi

prononcé en faveur d’une plus
grande démocratisation du pays,
même s’il a mené, selon ses dé-
tracteurs, une campagne « à
l’américaine, grâce à de l’argent
des affairistes qui veulent continuer
à exercer leur business à l’abri des
tracasseries ». « En fait, assure
Andjelko Lojpur, professeur
d’économie à la faculté de Podgo-
rica, le choc provoqué par l’appari-
tion d’une nouvelle classe sociale,
réduite mais extrêmement puis-
sante, a bouleversé le paysage so-
cial du pays. » Il explique qu’il y a
« d’un côté ceux qui veulent avan-
cer, en espérant régulariser peu à
peu le secteur informel qui repré-
sente dorénavant largement plus de
30 % de [l’]économie, et, de l’autre,
ceux qui sont effrayés par le pouvoir
détenu par cette nouvelle classe ».

« NOUVEAUX RICHES »
Les adversaires du premier mi-

nistre, regroupés autour du pré-
sident Momir Bulatovic, dé-
noncent en effet l ’emprise
croissante des « nouveaux
riches » sur l’activité économique
du pays, et se prononcent contre
un libéralisme excessif qui laisse
sur la touche une grande partie de
la population. « Nous devons res-
pecter la légalité, assure le vice-
président de la faction dissidente
du DPS, Zoran Zizic, ce qui n’est
pas le cas actuellement. » « Nous
sommes également en faveur d’une
plus grande justice sociale. Nous
refusons, poursuit-il, le capitalisme
sauvage tout en étant pour la pro-
priété privée, car nous savons que
la propriété sociale était une illu-
sion du système socialiste. »

Conséquence logique de ces ri-
valités, le premier ministre est lar-
gement soutenu par l’électorat
urbain, les jeunes, une partie des
intellectuels, et, d’une manière
générale, le sud du pays et son lit-
toral touristique, plus tourné vers
l’extérieur. Le président Momir
Bulatovic a quant à lui obtenu un
score important dans les ban-
lieues, les villages, au sein de la
classe ouvrière ainsi que dans le
nord du Monténégro, orienté vers
la République serbe.

A l’affrontement sur la poli-
tique intérieure, s’ajoute une
autre différence de taille entre les
deux candidats concernant les re-
lations avec la Serbie, et plus spé-
cifiquement avec le président de
la République fédérale de Yougo-
slavie, Slobodan Milosevic. Ainsi,
le premier ministre n’a eu de
cesse de critiquer le président fé-
déral depuis les manifestations
qui ont suivi, l’hiver dernier, le
non-respect des résultats des
élections municipales en Serbie.
Milo Djukanovic, qui souhaite
une plus grande autonomie vis-à-
vis de son voisin serbe, s’est par
ailleurs assuré du soutien des mi-
norités nationales, les commu-
nautés albanaise et musulmane
du Monténégro, qui représentent
respectivement 7 % et 14 % des
600 000 habitants que compte le
pays. Avec cet appui, et le rallie-
ment de l’opposition libérale, il
dispose d’une coalition majori-
taire à l’Assemblée nationale.
L’opposition démocratique de
Serbie souhaite elle aussi ardem-
ment que l’éventuelle victoire à
l’élection présidentielle de Milo

Djukanovic marque une défaite
de Slobodan Milosevic, et limite
les pouvoirs du président de la
République fédérale.

L’équipe du président Bulatovic
voit dans le désir d’autonomie de
ses rivaux une tendance indépen-
dantiste qu’elle n’estime être
qu’une vue de l’esprit. Elle sou-
tient activement M. Milosevic, et
bénéficie de son appui. « Je refuse
de considérer que le fait de s’oppo-
ser à Slobodan Milosevic représente
un label de démocratie, explique
M. Zizic. Lors du référendum de
1992, la population du Monténégro
s’est prononcée pour rester au sein
de la République fédérale, et,
constitutionnellement, on ne peut
toucher au statut de notre Répu-
blique que par référendum. Il faut
prendre acte de ce fait, et ne pas
utiliser le Monténégro pour faire
éclater la RFY. »

Professeur de sciences poli-
tiques à la faculté de droit de Pod-
gorica, Srdjan Darmanovic ex-
plique que « le pays est ainsi
partagé en deux blocs d’impor-
tance à peu près égale, sans possi-
bilité de compromis entre eux, et
sans aucune force politique au mi-
lieu ». Un constat qui le rend pes-
simiste sur l’après-scrutin « et sur
les règlements de comptes qui ne
manqueront pas de se produire
dans tous les cas de figure, d’autant
que les élections législatives qui
pourraient être organisées dans les
six mois qui viennent prolongeront
l’affrontement actuel, quel que soit
le résultat du second tour de l’élec-
tion présidentielle ».

Denis Hautin-Guiraut

Près des bouches de Kotor, le port de tous les trafics 
HERCEG-NOVI

de notre envoyé spécial
« Pendant la période des sanctions écono-

miques qui frappaient notre pays, nous nous
sommes débrouillés de diverses manières et
nous avons, il est vrai, fait des choses pas très
régulières au regard des lois internationales »,
explique sans détour le ministre de l’informa-
tion du Monténégro, Bozidar Jaredic. Ces
« irrégularités » prennent la forme, sur la côte
monténégrine, de vedettes ultrarapides. Dans
le port de Zelenika, à quelques kilomètres
d’Herceg-Novi et des superbes bouches de
Kotor, une quarantaine de ces engins sont
amarrés devant le « poste-frontière », un
simple quai entouré de quelques improbables
duty free shops.

Il s’agit de vedettes de course toutes équi-
pées de puissants radars, de radios ondes
courtes et souvent lestées de bidons d’essence
supplémentaires amarrés sur la plage arrière.
Des équipements qui transforment ces em-
barcations de plaisanciers fortunés en d’effi-
caces bateaux de haute mer pour contreban-
diers professionnels. La plupart d’entre eux
arborent le pavillon de l’Italie dont la côte
n’est située qu’à une centaine de milles (envi-

ron 180 kilomètres). Sur le parking du poste-
frontière, les luxueuses voitures de sport – la
plupart de marque allemande – portent des
plaques italiennes ou monténégrines. Contre
toute évidence et avec tout de même un sou-
rire entendu, le capitaine de police qui veille
sur l’entrée des installations affirme qu’il
s’agit d’« un port comme les autres ».

« GLISSEURS DE L’OMBRE »
Le maire de la commune, Drugan Jankovic,

aborde lui aussi le sujet avec la plus extrême
prudence. Il est très disert sur « les effets posi-
tifs de l’économie grise et la nécessaire survie
d’une ville merveilleusement située pour le tran-
sit des marchandises », ou encore sur « les
sanctions économiques internationales qui nous
ont forcés à survivre par tous les moyens ». Il re-
connaît aussi que « quelques personnes ont
bien sûr profité de cette situation » et que ces
activités « sont totalement contrôlées par le
gouvernement et les organes compétents ».
Mais M. Jankovic affirme, en revanche, ne
disposer d’« aucune information sur ce qui
transite par Zélénica, du café ou de la fa-
rine... » et n’a « aucune idée de la manière
dont tout cela fonctionne ».

Ses opposants au sein de la mairie sont
bien évidemment plus bavards. Parmi eux,
Stevan Mitrovic, préside la fraction dissidente
du Parti démocrate socialiste. Il souligne lui
aussi que les sanctions économiques « ont en-
traîné le développement d’une activité de tra-
fic ». « Il s’agit principalement, dit-il, de ciga-
rettes importées illégalement d’Albanie ou de
Macédoine, qui sont introduites sur le marché
européen via l’Italie. Des trafics d’essence se
sont également développés dans l’autre sens au
moment du blocus économique. » Ces activités
de transit, explique M. Mitrovic, « s’effectuent
avec la protection de la police du Monténégro,
qui escorte les camions, et grâce à la complicité
des autorités de l’Etat ». « Ces trafics, dit-il, ont
favorisé l’apparition d’une classe de nouveaux
riches extrêmement voyante à Herceg-Novi
comme dans la capitale Podgorica. » Et Stevan
Mitrovic craint maintenant que ces « glisseurs
de l’ombre », comme sont surnommées ici les
vedettes des contrebandiers, ne prennent
trop d’ampleur. « Lorsque la mafia met la
main sur quelqu’un, il n’y a pas de marche ar-
rière possible », conclut-il.

D. H.-G.

Kjell Magne Bondevik, un ex-pasteur « branché »,
prend la tête d’un gouvernement ultraminoritaire en Norvège

STOCKHOLM
correspondance

en Europe du Nord
« Je demande le soutien de la po-

pulation et l’aide de Dieu. » Kjell
Magne Bondevik, qui prend ses
fonctions de premier ministre nor-
végien vendredi 17 octobre, en au-
ra besoin. Ne disposant que de
quarante-deux des cent soixante-
cinq sièges du Parlement élu en
septembre, son gouvernement de
centre-droit jouit d’une très faible
assise. La plus faible dont ait béné-
ficié une équipe dirigeante de-
puis 1945 dans un pays pourtant
habitué aux cabinets minoritaires.

Le seul fait que les chrétiens-po-
pulaires de M. Bondevik et leurs
alliés centristes et libéraux aient
pu accéder au pouvoir s’apparente
à un miracle. Le premier ministre
peut remercier son prédécesseur.
En jurant avant les élections du
15 septembre qu’il démissionnerait
en cas de résultat inférieur au
scrutin de 1993, le travailliste
Thorbjörn Jagland a scié la
branche sur laquelle il semblait
confortablement installé. Le soir
des élections, son parti demeurait

haut la main le plus puissant du
pays, avec 35 % des suffrages, mais
sans parvenir à renouveler son
score d’il y a quatre ans (36,9 %).
Exit donc M. Jagland, au profit de
« l’alternative centriste », dont le
programme n’avait convaincu que
26 % des votants.

C’est assez pour que l’ancien
pasteur M. Bondevik se retrouve à
la tête d’un des pays les plus riches
du monde, grâce à son pétrole et à
son gaz off-shore. A cinquante ans,
il n’a ni la mine ni la rhétorique
austère des traditionalistes luthé-
riens de la côte ouest de la Nor-
vège qui forment le cœur de l’élec-
torat de son parti. Avec son
discours dépoussiéré, ses cos-
tumes à la mode et son allure juvé-
nile, il a su attirer de nouvelles
« brebis », portant les chrétiens-
populaires à leur apogée (13,7 %
des voix). Cet ancien ministre des
affaires étrangères et de l’éduca-
tion n’hésite pas pour autant à se
réclamer ouvertement des valeurs
chrétiennes et humanistes. « Nous
voulons accorder plus de poids à
l’immatériel, faire davantage
confiance aux individus, susciter un

débat sur les valeurs et une mobili-
sation autour de l’éthique de la so-
ciété », a-t-il déclaré jeudi en pré-
sentant son cabinet, qui
comprennent autant de femmes
que d’hommes.

« LISTE DE VŒUX »
Cette orientation se retrouve

dans la plate-forme gouvernemen-
tale : aide accrue aux plus faibles –
aux retraités, aux malades, mais
aussi aux pays les plus démunis –,
allocations supplémentaires pour
les enfants en bas âge, moins
d’élèves par classe et plus de réfu-
giés, imposition plus lourde des
revenus du capital. Pour chacune
de ces mesures, M. Bondevik et ses
alliés devront louvoyer au Parle-
ment entre les différents partis
d’opposition, afin de glâner une
majorité.

Certains n’accordent que quel-
ques mois à ce gouvernement
avant qu’il ne doive jeter l’éponge.
Avec plus d’un tiers des députés,
les travaillistes ont indiqué qu’ils
n’allaient pas lui faire de cadeaux.
Commentant sa plate-forme,
M. Jagland a estimé que ce n’était

« pas un programme, mais une liste
de vœux ». Pour corser les choses,
le gouvernement social-démocrate
sortant a présenté lundi 13 octo-
bre, comme il y était autorisé, son
projet de budget pour 1998.
M. Bondevik ne dispose que de
quelques semaines pour le corri-
ger.

Puis viendra le temps des dos-
siers plus sensibles. L’accord
conclu pour intégrer la Norvège
dans l’espace Schengen, bien
qu’elle ne fasse pas partie de
l’Union européenne, devra être re-
négocié avec Bruxelles après la dé-
cision du Conseil européen d’Ams-
terdam de communautariser
l’acquis Schengen. Les trois petits
partis au pouvoir ne sont pas par-
tisans de cette coopération avec
les Quinze. Ils souhaiteraient, par
ailleurs, remettre en cause la
construction de deux centrales à
gaz, votée par le Parlement pré-
cédent. Deux sujets pour lesquels
le gouvernement Bondevik ne dis-
pose pas de la majorité dans la
nouvelle Assemblée.

Benoît Peltier

Le gouvernement italien obtient
la confiance de la Chambre 
ROME. La Chambre des députés a voté, jeudi 16 octobre, la confiance
au gouvernement de centre-gauche de Romano Prodi, mettant un
point final à la crise qui a agité la péninsule pendant une semaine, à
propos des mesures d’austérité prévues dans le budget 1998 pour qua-
lifier l’Italie pour l’euro. Les députés communistes à l’origine de la
crise ont apporté leur soutien au gouvernement. En contre-partie, ce-
lui-ci s’est engagé à présenter un texte de loi prévoyant la réduction
de la semaine de travail à 35 heures en 2001, suscitant les critiques du
patronat, mais aussi des principales centrales syndicales, qui ont ou-
vertement manifesté jeudi leur scepticisme. – (AFP.)

Le Japon espère encore une issue
aux négociations
sur le transport maritime
TOKYO. Le ministre des affaires étrangères japonais, Keizo Obuchi, a
indiqué, vendredi 17 octobre, qu’il attendait encore des progrès dans
les discussions en cours avec les Etats-Unis sur le transport maritime,
malgré les menaces américaines de sanctions et de guerre commer-
ciale. Les Etats-Unis ont mis en demeure, jeudi, les trois plus gros ar-
mateurs japonais de s’acquitter d’une amende, sous peine de se voir
fermer l’accès aux ports américains à compter de vendredi. En l’ab-
sence d’un compromis, ceci risquerait de provoquer un sérieux af-
frontement commercial transpacifique. Ces amendes ont été décidées
par la Commission fédérale du transport maritime (FMC) le 4 sep-
tembre, en raison, avait affirmé la Commission, de la persistance de
pratiques discriminatoires dans l’Archipel à l’encontre des navires car-
go étrangers. L’amende imposée se monte à 100 000 dollars pour
chaque entrée effectuée, en septembre, par les navires cargo battant
pavillon japonais. L’ordre devait prendre officiellement effet vendredi
matin. Les négociateurs des deux pays ont repris leurs discussions jeu-
di dans l’après-midi. – (AFP.)

L’Europe lance un appel pressant
pour la réduction des gaz
à effet de serre
LUXEMBOURG. Les ministres de l’environnement de l’Union euro-
péenne ont lancé, jeudi 16 octobre à Luxembourg, un appel pressant à
leurs partenaires au sein de la Convention sur le changement clima-
tique, afin qu’ils fassent rapidement des propositions substantielles
pour la réduction des gaz à effet de serre. « Le Conseil (des ministres
de l’environnement) regrette dans ce contexte l’absence d’offres
concrètes de négociation de la part d’importants pays industrialisés ou
leur insuffisance », note le texte publié à l’issue de la rencontre. Une
allusion à peine voilée aux Etats-Unis et au Japon à quelques se-
maines de la conférence sur le changement climatique, qui doit se te-
nir à Kyoto du 1er au 10 décembre. – (AFP.)

La CIA confirme les évaluations
relatives à son budget annuel
WASHINGTON. L’Agence centrale de renseignement américaine
(CIA) a indiqué, mercredi 15 octobre, pour la première fois, le mon-
tant annuel de son budget qui se chiffre à 26,6 milliards de dollars
(160 milliards de francs). Le directeur de la CIA, George Tenet, qui a la
responsabilité de l’ensemble de la « communauté du renseignement »
aux Etats-Unis, a affirmé dans un communiqué que le chiffre était
rendu public en réponse à une action en justice, intentée il y a plu-
sieurs mois par un lobby, en vertu du droit à l’information. « Au delà
de ce chiffre il n’y aura aucune autre révélation d’informations secrètes
concernant le budget, parce que de telles révélations pourraient nuire à
la sécurité nationale », a affirmé M. Tenet. Le chiffre fourni par le di-
recteur de la CIA n’est en rien une révélation, il confirme les évalua-
tions avancées par les spécialistes du renseignement depuis plusieurs
années, et publiées notamment dans la presse américaine.

Les « tribunaux sans visages»
sont abolis au Pérou
LIMA. Les « tribunaux sans visages », chargés de juger les auteurs
d’actes terroristes, ont été officiellement abolis, jeudi 16 octobre. Ils
avaient été créés le 5 mai 1992, deux mois après l’auto-putsch qui
donna les pleins pouvoirs au président Fujimori et en pleine vague de
violence déclenchée par le parti communiste-Sentier Lumineux (PCP-
SL), dans la capitale. Ces tribunaux, qui devaient préserver l’intégrité
physique des juges menacés de représailles, ont traité, en cinq ans,
plus de 3 000 dossiers. Parmi les 3 910 personnes incarcérées à ce jour,
pour délit « de terrorisme ou trahison à la patrie », environ un millier
sont innocents, selon les indications fournies par les associations de
défense des droits de l’homme et confirmées par les autorités. Le gou-
vernement a créé, il y a un an, une commission ad hoc, chargée de
réexaminer les cas les plus flagrants d’injustice. A ce jour, elle a reçu
2 300 requêtes de révision et a contribué à remettre en liberté 226 per-
sonnes. « L’élimination des “ tribunaux sans visages ” est positive, re-
connaît Ricardo Soberon président d’Aprodeh, l’association pour les
droits de l’homme, mais le prochain pas doit être la suppression des tri-
bunaux militaires. Ils ont démontré leur incompétence pour juger des ci-
vils et usurpé les fonctions de la justice ordinaire. » – (Corresp.)

Benazir Bhutto critique durement
les autorités suisses
KARACHI. L’ancien premier ministre du Pakistan, Benazir Bhutto,
s’en est pris violemment, jeudi 16 octobre, aux autorités suisses pour
avoir gelé les comptes bancaires qu’implicitement elle admet détenir.
Des comptes bancaires de Mme Bhutto et de ses proches, totalisant en-
viron 20 millions de francs suisses (13,5 millions de dollars) ont été
bloqués à Genève, ont indiqué mercredi les autorités suisses. La jus-
tice genevoise a été chargée d’agir au titre d’une demande d’entraide
judiciaire adressée à la Suisse par le gouvernement pakistanais, a pré-
cisé, à Berne, l’Office fédéral suisse de la police. Mme Bhutto, 44 ans, a
quitté ses fonctions de premier ministre en novembre 1996, après des
accusations de corruption et de mauvaise gestion. Son mari, Asif Ali
Zardari, fait également l’objet d’accusations, et a été placé en déten-
tion préventive. – (AFP.)
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Le consensus « balladurien » se fissure en Ile-de-France
LA DIRECTION du RPR a

communiqué, mercredi 15 octobre,
à Edouard Balladur les résultats
d’une enquête d’opinion selon la-
quelle la gauche devancerait la
droite aux élections régionales en
Ile-de-France le 15 mars 1998 et
obtiendrait la majorité relative au
conseil régional. Chaque jour qui
passe est pour l’ancien premier mi-
nistre, à qui Philippe Séguin a pro-
posé de conduire la campagne de
l’opposition, l’occasion de décou-
vrir les obstacles qu’il devra sur-
monter en cas d’acceptation, qui,
en fait, vaudrait candidature à la
succession de Michel Giraud (RPR)
à la présidence du conseil régional
d’Ile-de-France. 

Le consensus qui semblait en-
tourer la possible candidature de
l’ancien premier ministre
commence à se fissurer. D’une
part, des voix s’élèvent pour dire
que le scénario de listes communes
RPR-UDF n’est pas le plus appro-
prié à contenir la montée électo-
rale du Front national en Ile-de-
France. Or, un des atouts de
M. Balladur est d’incarner l’union
des deux formations de l’opposi-
tion, son engagement possible
dans le combat des régionales
ayant été accepté avec empresse-
ment par le président de l’UDF,
François Léotard.

D’autre part, au RPR, certains
commencent à contester à M. Bal-
ladur la capacité d’être le meilleur
chef de file de la droite franci-
lienne. Le doute est clairement ex-
primé par Jean-Jacques Guillet, dé-
puté et conseiller régional RPR des
Hauts-de-Seine, proche de Charles
Pasqua, dont il se fait souvent le
porte-parole. L’ancien ministre de
l’intérieur de M. Balladur estime
que l’avenir du mouvement néo-
gaulliste devrait l’emporter sur ce
qu’il qualifie d’« arrangements de
personnes » entre MM. Séguin et
Balladur. « S’il y a une chance de
sauver la région, ce n’est pas avec
Balladur, dont l’image est trop cen-
triste pour une grande partie de
notre électorat », déclare M. Guil-
let, qui estime que seul M. Pasqua

est capable de faire barrage à l’ex-
trême droite. « Nous le poussons à
se porter candidat », poursuit le dé-
puté des Hauts-de-Seine, qui af-
firme que l’idée fait son chemin
dans plusieurs fédérations.

Comme celle des Hauts-de-
Seine, la fédération RPR des Yve-
lines, contrôlée par le président du
conseil général, Franck Borotra,
s’est prononcée pour que RPR et
UDF partent au combat sous leurs
couleurs respectives.

L’UDF RÉCLAME LA PARITÉ
L’entourage de M. Balladur mi-

nimise le risque d’une rivalité dé-
clarée entre l’ancien premier mi-
nistre et le président du conseil
général des Hauts-de-Seine, qui se
sont rencontrés largement, jeudi
16 octobre, dans un climat qualifié
d’amical. M. Balladur n’est pas de-
mandeur, souligne un de ses
proches, bien qu’il puisse se mon-
trer très intéressé à l’idée de mener
un combat difficile pour le compte
du RPR. Tant qu’il n’a pas accepté
l’offre de M. Séguin, il reste en po-
sition de force pour peser sur la
composition des listes. A Paris, il

souhaite ainsi accueillir, en très
bonne place, l’ancien ministre de
l’environnement Corinne Lepage.

L’enthousiasme de l’UDF à la
perspective d’une candidature Bal-
ladur s’est lui aussi tempéré au fil
des semaines. Soutenu à l’élection
présidentielle par une majorité
d’élus UDF (excepté à Paris, où
Claude Goasguen et Jacques Do-
minati avaient pris fait et cause
pour Jacques Chirac), M. Balladur
reste avant tout membre du RPR,
dont il s’efforcera de maintenir la
prééminence en Ile-de-France.
L’équilibre deux tiers-un tiers, qui
avait présidé à la constitution des
listes en 1992 est remis en question
par l’UDF, qui réclame la parité en
espérant au moins un rééquili-
brage.

Bernard Lehideux (DL), ferme
partisan de listes uniques RPR-
UDF, avertit que « s’il y a listes sé-
parées dans un département d’Ile-
de-France, il y aura listes séparées
partout, y compris à Paris ». Dans
cette hypothèse, l’UDF devrait
alors désigner son propre chef de
file dans la capitale. Un éventuel
« parachutage » d’Alain Madelin,

président de DL, qu’on a dit tenté
de tester à Paris ses positions libé-
rales, se heurterait à l’opposition
des « gros élus » parisiens, y
compris et surtout UDF, soucieux
de préserver leurs positions sur
l’échiquier politique de la capitale.
Après avoir déclaré qu’il ne serait
pas candidat en Bretagne, M. Ma-
delin affirme aujourd’hui qu’il ne
sera « pas candidat aux régio-
nales », dans quelque région que
ce soit.

« Nous ne contestons ni M. Balla-
dur comme tête de liste à Paris, ni
M. Pasqua comme tête de liste dans
les Hauts-de-Seine... Au RPR de ré-
soudre ses conflits de personnes »,
résume M. Lehideux. Les conseil-
lers régionaux RPR, se souvenant
du scénario de 1992 – le forfait de
dernière heure d’Alain Juppé, sup-
planté par M. Giraud, plus apte à
gouverner une assemblée sans ma-
jorité absolue – ne seraient pas
mécontents d’avoir le choix entre
deux « présidentiables » aussi dif-
férents que le sont MM. Balladur
et Pasqua.

Pascale Sauvage

LES ÉLECTIONS RÉGIONALES,
fixées au 15 mars 1998, sont dans
les têtes de tous les responsables
politiques. Depuis la rentrée de
septembre, on les devine en ar-
rière-plan de beaucoup de leurs
actes, en filigrane derrière beau-
coup de leurs paroles. Organisées
en même temps que le premier
tour des cantonales, elles devraient
en théorie inquiéter la gauche : la
première consultation qui suit une
alternance constitue souvent une
épreuve pour la nouvelle majorité,
à la merci d’un vote de déception
de son électorat.

Pourtant, cette fois, c’est l’oppo-
sition qui redoute ce scrutin. Diri-
geant vingt des vingt-deux régions
métropolitaines depuis la défaite
cinglante subie par le Parti socia-
liste en 1992, elle s’attend à perdre
beaucoup de terrain face à une
gauche rassemblée au gouverne-
ment et en forme dans les élections
partielles, et face à un Front natio-
nal dont le dynamisme électoral
n’est plus à démontrer et à qui ce
type de scrutin à la proportionnelle
a toujours souri. A droite comme à

gauche, les pronostics convergent :
la droite pourrait perdre de six à
douze présidences de conseils ré-
gionaux au profit de la « majorité
plurielle », qui ne détient au-
jourd’hui que le Limousin (PS) et le
Nord - Pas-de-Calais (Verts).

Le pessimisme radical qui s’est
emparé de la droite s’alimente aux
résultats du premier tour des légis-
latives. L’opposition parlementaire,
toutes composantes inclues, n’y
devance la gauche, toutes familles
mélangées, que dans quatre ré-
gions : l’Alsace, la Basse-Norman-
die, les Pays de la Loire et la Corse.
Elle est certaine d’y conserver la
majorité, tout comme la gauche ne
devrait pas être menacée dans le
Nord - Pas-de-Calais et dans le Li-
mousin. Dans les autres régions,
bien qu’à des degrés très variés, le
jeu semble ouvert.

Parmi les régions qui semblent le
plus à la portée de la gauche figure
l’Aquitaine, présidée par le RPR
Jacques Valade. La majorité y a de-
vancé la droite de plus de dix
points au premier tour des législa-
tives et l’opposition y est passée de

vingt-trois à cinq députés. La
« gauche plurielle », elle, a bondi
de quatre à vingt-deux sièges, amé-
liorant même ses positions par rap-
port à 1988. La région de Midi-Py-
rénées, dirigée par Marc Censi
(UDF-DL), est également à ranger
dans cette catégorie. La gauche y a
frôlé la majorité absolue lors des
législatives et triplé le nombre de
ses députés, passés de sept à vingt
et un, la droite régressant de dix-
neuf à cinq sièges.

SAUVER CE QUI PEUT L’ÊTRE
Le Languedoc-Roussillon, prési-

dé par l’UDF-DL Jacques Blanc, ne
semble pas plus solide. La droite y
a été devancée de plus de quinze
points par la gauche aux législa-
tives et doit, de surcroît, compter
avec un Front national qui a frôlé
19 % des voix au premier tour.
L’opposition n’y détient plus qu’un
des vingt et un sièges de députés,
alors qu’elle en occupait dix-neuf
depuis 1993. La Haute-Normandie,
présidée par le RPR Antoine Rufe-
nacht, est également très menacée.
La gauche a devancé la droite de
quatorze points au premier tour
des législatives et a remporté
douze des dix-sept sièges de dépu-
tés, alors qu’elle n’en détenait que
six auparavant. Provence-Alpes-
Côte d’Azur, où François Léotard
brigue la succession de Jean-
Claude Gaudin (UDF-DL) et où le
poids du Front national (près de
24 % des voix au premier tour des
législatives) obère les chances de la
droite, est également susceptible
de basculer.

Paraissent également fragiles les
positions de la droite en Ile-de-
France, dont le président RPR, Mi-
chel Giraud, ne se représente pas
(lire ci-dessous), et en Picardie, où
Charles Baur (UDF-FD) a été battu

aux législatives. La Lorraine, ac-
tuellement présidée par Gérard
Longuet (UDF-DL), qui n’a pas
réussi à retrouver son siège de dé-
puté en juin, l’Auvergne de Valéry
Giscard d’Estaing, la Franche-
Comté de Pierre Chantelat (UDF-
DL) et la Bourgogne de Jean-Fran-
çois Bazin (RPR) ne sont pas non
plus à l’abri.

La préparation concrète des ré-
gionales n’en est qu’à ses prémices.
Mis en appétit par les perspectives
de conquête, les partenaires du
Parti socialiste abordent la négo-
ciation d’éventuelles listes
communes avec de solides ambi-
tions : chacun d’entre eux reven-
dique de conduire la gauche dans
deux régions. Les Verts demandent

à conserver la direction des opéra-
tions dans le Nord - Pas-de-Calais
et à la prendre dans une autre ré-
gion. Le Parti radical-socialiste re-
vendique la Corse pour Emile Zuc-
carelli et Midi-Pyrénées pour
Jean-Michel Baylet. Le Mouvement
des citoyens se verrait bien chef de
file en Franche-Comté et en Bour-
gogne. Quant au Parti communiste,
il n’en revendique « pas moins que
les autres, puisqu’[il est] la deuxième
force de la majorité », selon la for-
mule d’André Lajoinie.

La droite, elle, se prépare à sau-
ver ce qui peut l’être. Le RPR et
l’UDF n’ont pas encore fixé de date
pour leur première réunion de tra-
vail. M. Léotard, président de
l’UDF, a fait part de son souhait

que les deux partis parviennent à
constituer le plus grand nombre
possible de listes communes, mais
rien n’est encore tranché. Philippe
Séguin, président du RPR, et
M. Léotard sont convenus qu’il re-
viendrait aux instances nationales
des deux partis d’avaliser non seu-
lement les têtes de listes, mais en-
core la totalité des listes. Ils vou-
draient ainsi imposer un
renouvellement des candidats et la
présence de femmes, mais aussi
écarter des candidats qui pour-
raient être tentés, au moment de
l’élection des présidents de région,
le vendredi qui précédera le second
tour des cantonales, d’accepter un
accord avec l’extrême droite pour
conserver une région. Il n’est ce-
pendant pas certain que les res-
ponsables locaux se laissent dicter
des choix par Paris.

En outre, certains, à la direction
de l’UDF, souhaiteraient que soient
systématiquement écartés tous les
élus mis en examen dans le cadre
d’affaires liées au financement de
la vie politique. Claude Goasguen,
secrétaire général de l’UDF, qui
s’apprête lui-même à être candidat
à Paris, s’est prononcé en ce sens
dans un entretien à Libération du
16 octobre. Ce point délicat, puis-
qu’il mettrait hors-jeu des person-
nalités de l’UDF comme Pierre Mé-
haignerie, en Bretagne, ou
M. Longuet, en Lorraine, n’est pas
tranché, non plus que le sort des
présidents sortants qui ont été bat-
tus ou qui ont échoué aux législa-
tives. L’UDF en compte pourtant
pas mois de quatre : M. Baur en Pi-
cardie, M. Longuet en Lorraine,
Maurice Dousset (UDF-DL) dans le
Centre et René Garrec (UDF-DL)
en Basse-Normandie.

Cécile Chambraud

M. Monory plaide devant M. Jospin pour deux mandats
Premier à participer, jeudi 16 octobre, à l’hôtel Matignon, à la

« concertation » ouverte par Lionel Jospin sur le cumul des man-
dats, que le premier ministre souhaite restreindre, le président du
Sénat a exprimé son hostilité à une telle mesure (Le Monde du 16 oc-
tobre). Au terme d’un entretien de trente minutes, René Monory
(UDF-FD) a déclaré : « Je considère que, pour la société française et
pour la décentralisation, il faut pouvoir avoir un mandat parlemen-
taire et un autre mandat », en ajoutant : « Je ne suis pas fermé à
tout. » M. Monory, qui s’était prononcé pour un système « déroga-
toire » en faveur des sénateurs, a indiqué, cette fois, que l’Assem-
blée nationale et le Sénat devaient être « traités de la même façon ».
M. Jospin devait recevoir, vendredi, le président de l’Assemblée na-
tionale, Laurent Fabius (PS), qui est favorable à une limitation
« dans des proportions raisonnables », et le secrétaire national du
PCF, Robert Hue.

La gauche accuse M. Tiberi d’obstruction
HENRI MALBERG, président

du groupe communiste du Conseil
de Paris, diagnostique une « tenta-
tion de raidissement » de la majori-
té RPR-UDF face aux élus de l’op-
position. A tous les niveaux de son
fonctionnement, l’Hôtel de Ville
de Paris semble engagé dans une
stratégie de repli sur soi, renforcée
par les résultats, en forme d’aver-
tissement, des élections législa-
tives. Jeudi 16 octobre, la gauche
parisienne, unie autour du maire
du 3e arrondissement, Pierre Ai-
denbaum (PS), a dénoncé l’obs-
truction systématique de l’équipe
Tiberi aux initiatives et aux dos-
siers des mairies d’opposition.

Un proche de M. Tiberi affir-
mait, au lendemain des législa-
tives, que la gauche serait privée

des moyens d’utiliser la logistique
de l’Hôtel de Ville pour ses offen-
sives contre la majorité munici-
pale. 

L’accès aux documents d’infor-
mation détenus par la Mairie de
Paris, déjà difficile depuis 1995, ne
semble désormais possible qu’au
terme d’un véritable parcours du
combattant pour les conseillers de
Paris. Roger Madec (PS), maire du
19e , après un avis positif – sans ef-
fet sur M. Tiberi – de la Commis-
sion d’accès aux documents admi-
nistratifs (Cada), vient d’obtenir
du tribunal administratif un juge-
ment enjoignant au maire de
communiquer un rapport de l’ins-
pection générale de la ville sur... le
fonctionnement d’une associa-
tion. Martine Billard (Verts),

conseiller de Paris, devenue une
adepte de la lettre recommandée,
explique que, « quand on s’ac-
croche, ils finissent par donner les
documents, mais trop tard pour
qu’on puisse intervenir efficacement
en séance ». M. Tiberi, dans ces
conditions, a beau jeu d’accuser
l’opposition d’« ergoter » et de
rappeler que « l’enceinte démocra-
tique dans laquelle on peut s’expri-
mer sereinement s’appelle le Conseil
de Paris ». « Tout ce petit jeu
consiste justement à éviter de faire
du Conseil une tribune d’expres-
sion », constate Cécile Silhouette
(Alternative citoyenne), elle aussi
confrontée à... l’ergotage per-
manent de la municipalité.

P. S.

Les cantonales des Bouches-du-Rhône
inquiètent la droite républicaine

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Trois cantons des Bouches-du-

Rhône connaîtront le 19 octobre
leur nouveau titulaire ; le PCF, qui
en détenait deux, devrait capter
les trois. A Arles-Ouest, où le so-
cialiste Michel Vauzelle était sor-
tant, la messe est dite, puisque
Paolo Toeschi (PS) s’est désisté en
faveur d’Hervé Schiavetti (PCF),
dès lors seul en lice. Dans les deux
autres, le Front national sera seul
face aux communistes, arrivés en
tête. A Martigues-Ouest, Evelyne
Santoru, qui brigue la succession
du député Michel Vaxès, maire de
Port-de-Bouc, dispose sur le pa-
pier de 68 % des voix depuis le re-
trait du socialiste. A Gardanne,
Michel Ré qui brigue le siège de
Roger Meï, maire de Gardanne et
député, espère 55 % des voix, ad-
dition des siennes et de celles de la
socialiste, du communiste dis-
sident et d’un écologiste.

Ces résultats de premier tour
ont fait l’objet de commentaires
discrets des milieux politiques, qui
soulignent souvent qu’ils doivent
être relativisés tant l’abstention
était forte ; dans les trois cantons,
elle dépasse 60 % des inscrits. Cela
a favorisé les franges les plus mili-
tantes de l’électorat, PCF et Front
national.

SOUTIEN APPUYÉ À M. LÉOTARD 
A Arles, cela expliquerait que le

premier adjoint (communiste) au
maire (socialiste) Michel Vauzelle
ait dépassé l’adjoint (socialiste)
aux finances. Dans l’entourage du
maire, on minimisait le recul en
ajoutant que la majorité du
conseil général n’étant pas en
cause, les électeurs socialistes ne
se sont pas sentis appelés. On se
rassurait en constatant que dans
ce canton, qui fut longtemps
communiste, en votant Schiavetti,
militant réputé, on votait encore
pour la majorité municipale. Il
n’empêche que les communistes,

avec lesquels les discussions sont
engagées afin de constituer une
liste unique à l’image de la majori-
té « plurielle » pour les régionales,
se feront fort de rappeler qu’ils
ont une légère brise en poupe.

C’est évidemment à la droite
que ces résultats posent le plus de
problèmes : dans les cantons po-
pulaires elle ne fait plus que de la
figuration entre la gauche et le
Front national, qui progresse à
chaque échéance. Elle semble
souvent avoir renoncé à implanter
de nouvelles personnalités ayant
énergie et patience et ne se rend
au combat que contrainte. Ri-
chard Maillé (UDF-DL), maire de
Bouc-Bel-Air, dans la circonscrip-
tion de Gardanne, chuchotait jeu-
di qu’il s’était présenté dans cette
bataille surtout parce que Jean-
Claude Gaudin le lui avait deman-
dé. Ayant recueilli un peu plus de
20 % des voix (et 42 % dans sa
commune, ce qui semble le plus
important pour lui), il estime avoir
réussi son pari.

Les analyses des seconds tours
de ces tests très partiels vont oc-
cuper les états-majors des grandes
formations, qui présentaient offi-
ciellement, vendredi, leurs têtes
de liste régionales. A gauche,
M. Vauzelle invitait à déjeuner à
Avignon ses amis socialistes Elisa-
beth Guigou, Jean-Louis Bianco,
Christian Martin, Patrick Alle-
mand et Christian Graglia, pour
lancer le travail programmatique
et faire le point sur les négocia-
tions à venir avec les autres for-
mations. A droite, Jean-Claude
Gaudin et Renaud Muselier fai-
saient de même avec Jean-Claude
Mattei (UDF), Marie-José Roig,
Christian Estrosi (RPR), Alain Bay-
rou (UDF) et Daniel Spagnou
(RPR). François Léotard devait re-
cevoir le soutien appuyé de tous
pour diriger la manœuvre dans le
Var et dans la région.

Michel Samson

La droite est menacée dans la plupart des régions qu’elle contrôle
Les élections régionales, fixées au 15 mars 1998 en même temps que le premier tour des élections cantonales, s’annoncent difficiles

pour l’opposition, au vu des résultats des législatives de 1997. La majorité « plurielle » voit s’ouvrir des perspectives de conquête

ÉLECTIONS La préparation des
élections régionales occupe les es-
prits dans les partis de la majorité
et de l’opposition, celle-ci risquant
de perdre la présidence de plusieurs

régions – parmi les vingt – qu’elle
dirige actuellement. Les perspec-
tives de conquête contribuent à
souder la « majorité plurielle » au-
tour des socialistes, tandis que la

droite s’inquiète de la concurrence
de l’extrême droite. b EN ILE-DE-
FRANCE, l’une des régions que la
droite pourrait perdre après la mise
en examen du président sortant,

Michel Giraud (RPR), la tentative
d’accord RPR-UDF autour d’Edouard
Balladur rencontre quelques diffi-
cultés. b DANS LE SUD-EST, où trois
élections cantonales partielles se

disputent le 19 octobre dans les
Bouches-du-Rhône, l’affaiblisse-
ment de la droite républicaine ren-
force le danger représenté par le
Front national.
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L’UIMM prête à examiner
« les espaces de liberté »

L’Union des industries métal-
lurgiques et minières (UIMM)
plaidait au sein du patronat
pour une forte résistance à
toute obligation de ramener la
durée légale hebdomadaire à
35 heures. Dans un entretien
aux Echos (daté 17-18 octobre),
Arnaud Leenhardt, président de
l’UIMM, se montre plus ouvert.
« Je ne peux imaginer, explique-t-
il, que ce gouvernement soit suffi-
samment peu avisé pour porter
un préjudice définitif à notre
économie. Beaucoup peut dé-
pendre du contenu du projet de
loi. Nous examinerons les espaces
de liberté qui nous seront laissés
en matière d’annualisation,
d’heures supplémentaires, de
compte épargne-temps. » 

Interrogé sur le « tueur » an-
noncé pour remplacer Jean Gan-
dois à la tête du CNPF, M. Leen-
hardt estime qu’« il ne faut pas
prendre le mot dans son sens litté-
ral. Le CNPF devra toujours être
dirigé par un homme qui accepte
le contact et le dialogue. Il devra
être un homme de conviction et,
plus que jamais, avoir une atti-
tude de fermeté ».

Jeudi 16 octobre, à Clermont-Ferrand, Jacques Chirac
s’est démarqué de la méthode du gouvernement sur la
réduction du temps de travail, tout en jugeant « na-

turelle » l’aspiration à travailler moins. Martine Aubry
s’est réjouie que M. Chirac n’ait pas vu dans la réduc-
tion du temps de travail « la pire des choses ».

M. Chirac insiste sur la nécessité
d’un dialogue social « efficace et confiant »

Le chef de l’Etat récuse tout aménagement du temps de travail imposé

CLERMONT-FERRAND
de notre correspondante

Inaugurant, jeudi 16 octobre à
Clermont-Ferrand, l’Europartena-
riat, où se pressaient deux mille
chefs d’entreprise et patrons de
PME, Jacques Chirac s’est trouvé
face à un public sensible pour ex-
primer sa différence avec le gou-
vernement sur les trente-
cinq heures. « Soutenir les PME,
dans le monde d’aujourd’hui, où la
concurrence est terrible, c’est sans
cesse veiller à leur compétitivité »,
a-t-il déclaré, avant d’observer que
l’aménagement du temps de tra-
vail « ne peut pas être imposé, mais
doit être négocié au cas par cas au
sein des entreprises ».

Pour le chef de l’Etat, l’aména-
gement du temps de travail « sup-
pose un dialogue efficace et
confiant entre les partenaires so-
ciaux. La bonne voie est celle qui
permet aux entreprises de dévelop-
per l’emploi essentiel, c’est-à-dire
l’emploi productif. Mais aussi veiller
à ce que l’aspiration naturelle à tra-
vailler moins soit compatible avec la
bonne santé de l’entreprise » (Le
Monde du 17 octobre). Face à un
parterre de patrons, les applaudis-
sements furent timides, à l’image
des propos mesurés de M. Chirac.

Pendant que le président de la
République parcourait à grandes
enjambées les 27 000 m2 d’Euro-
partenariat, François Michelin, le
plus secret des grands patrons
français, laissait éclater sa colère :
« Les trente-cinq heures appliquées
brutalement, c’est cinq semaines de
congés payés en plus et 11 % d’aug-

mentation du prix de revient.
M. Gandois a été floué, on lui a
menti. Sa dignité, c’était de foutre le
camp, et il a eu raison. » Excep-
tionnellement prolixe, le dirigeant
du géant du pneumatique a pour-
suivi sa diatribe : « La paire de
gifles qu’a reçue M. Gandois, l’en-
semble des patrons l’a reçue. Ainsi
que l’ensemble de tous les respon-
sables de l’entreprise, y compris le
balayeur, qui est parfaitement
conscient des difficultés du métier. »

Un peu plus loin dans les tra-
vées, Valéry Giscard d’Estaing a
renchéri, jugeant « qu’une mesure
autoritaire et générale sur la réduc-
tion du temps de travail ne créera
pas d’emplois ». Une position plus
critique et sévère que celle de
M. Chirac, qui, se voulant garant
de la cohésion sociale, a davantage
insisté sur la nécessité du dialogue.

« ON N’EST PAS EN 1936 »
Sénateur socialiste du Puy-de-

Dôme, Michel Charasse refusait de
voir dans les propos présidentiels
un nouvel accroc à la cohabitation.
« Le chef de l’Etat, a observé l’an-
cien ministre, a parlé des trente-
cinq heures d’une manière qui cor-
respond à ce que souhaite le gou-
vernement, c’est-à-dire l’évolution
et la négociation, en tenant compte
de la situation des diverses entre-
prises. » Expert en cohabitation,
l’ancien conseiller de François Mit-
terrand ne voit pas de discordance
entre le président de la République
et Lionel Jospin : « Il n’y a pas de
contraintes. On négocie. Seulement,
on n’est pas en 1936. Aujourd’hui,

des PME-PMI exportent, et Jacques
Chirac lui-même a rappelé qu’un
employé sur quatre travaillait pour
l’exportation. C’est la raison pour
laquelle Léon Blum a pu, du jour au
lendemain, passer aux quarante
heures. C’est la raison pour laquelle
Lionel Jospin a dit qu’il faudrait
deux ans pour négocier et adapter
notre droit. »

Dans ce rendez-vous d’affaires
qu’est l’Europartenariat, bourse de
contacts créée par l’Union euro-
péenne, cette agitation politique a
paru parfois « exotique » aux chefs
d’entreprise étrangers, notam-
ment américains. Pendant deux
jours, 431 entreprises des sept ré-
gions du « Grand Massif central »
accueillent 2 000 entreprises étran-
gères venues de 83 pays. L’occa-
sion pour M. Chirac de plaider une
fois encore pour l’euro. Dès le
1er janvier 1999, a-t-il réaffirmé,
« la France en sera ». M. Giscard
d’Estaing, lui, surfait sur le Web : il
a en effet proposé de créer un
« europartenariat permanent on
line qui permettrait aux PME d’en-
gager des échanges 24 heures sur
24 ». – (Intérim.)

ACCUSÉE d’être « balladu-
rienne » sous Edouard Balladur,
« juppéiste » sous Alain Juppé, la
direction de la CFDT risque d’être
jugée désormais « jospiniste » sous
Lionel Jospin. Face à une opposi-
tion interne, notamment celle ras-
semblée autour de Tous ensemble,
qui ne lui épargne aucune critique,
Nicole Notat veut démontrer, au
contraire, que son attitude à
l’égard des gouvernements succes-
sifs est une preuve de l’indépen-
dance d’un syndicat qui n’entend
pas se déterminer par rapport à la
couleur politique du gouverne-
ment. Le conseil national de la
CFDT, qui s’est réuni du 14 au
16 octobre, estime que les décisions
sur la réduction du temps de tra-
vail, à l’issue de la conférence na-
tionale du 10 octobre, sont avec la
réforme de la Sécurité sociale « un
deuxième résultat majeur » qui « va-
lide » la stratégie de la confédéra-
tion.

Sur 1 380 votants, la déclaration
du conseil national a été adoptée
par 1197 mandats pour (86,73 %),
3 contre et 183 abstentions
(13,26 %). Lors du conseil national

d’avril, la résolution avait recueilli
83 % des suffrages. L’annonce
d’une loi-cadre fixant la durée lé-
gale hebdomadaire à trente-cinq
heures au 1er janvier 2000 a eu pour
effet de conforter légèrement
Mme Notat face à Tous ensemble,
qui, en septembre, décernait un
« carton jaune » à M. Jospin. Le
texte du conseil national juge le
dispositif retenu le 10 octobre « de
nature à sortir notre pays de la spi-
rale du chômage ».

« La cohérence permanente de la
CFDT, dans son discours comme
dans ses actes, a permis de faire
avancer sa conception de la réduc-
tion du temps de travail », assure le
conseil national, qui appelle ses or-
ganisations à appuyer les négocia-
tions dans les branches et les entre-
prises. Une affirmation qui a
conduit un opposant, Claude De-
bons, pour la Fédération des trans-
ports et de l’équipement, à ironiser
sur « les conversions récentes [qui]
ne sont pas les moins ferventes ».
« En radicalisant sa position, avertit
la CFDT, le patronat porterait une
lourde responsabilité. »

La CFDT distribue bons et mau-

vais points : un bon point pour les
projets de loi sur l’immigration –
qui marquent « une évolution posi-
tive » même si elle demande des
« modifications », notamment sur
les certificats d’hébergement,
qu’elle désapprouve –, un mauvais
point sur la politique familiale où
elle « déplore » la nature des me-
sures du gouvernement tout en lui
donnant acte de sa « volonté de réé-
quilibrage vers plus d’équité ».

Plus malicieusement, la CFDT,
qui avait soutenu le plan Juppé et
s’était opposée au Parti socialiste
sur ce point, se félicite de « la pour-
suite » et de « l’amplification » de la
réforme du financement de l’assu-
rance-maladie, avec le transfert de
la cotisation maladie des salariés
sur la CSG et « la maîtrise médicali-
sée des dépenses de santé ». La
confédération juge donc la période
« porteuse » dans la perspective des
élections prud’homales du 10 dé-
cembre, pour lesquelles elle lance
une campagne de mobilisation sur
le thème « La CFDT, la meilleure
voie pour défendre vos droits ».

Michel Noblecourt

Le conseil national de la CFDT
juge sa stratégie « validée »

Nicole Notat s’appuie sur les trente-cinq heures en l’an 2000
et sur le plan de redressement de la Sécurité sociale

pour affirmer « la cohérence permanente » de son action

M. Strauss-Kahn lance une campagne
d’explications auprès des chefs d’entreprise

APRÈS Jean-Pierre Chevène-
ment sur l’immigration, Martine
Aubry sur la semaine de
35 heures, conformément à la
règle de riposte graduée aux in-
terventions du chef de l’Etat défi-
nie par Lionel Jospin (Le Monde
du 17 octobre), c’est la ministre
de l’emploi et de la solidarité qui
a répondu à l’intervention faite
par Jacques Chirac à Clermont-
Ferrand, jeudi 16 octobre. Sou-
cieuse de minimiser la portée des
propos de M. Chirac, Mme Aubry
s’est déclarée « totalement d’ac-
cord » avec eux, à la sortie d’un
séminaire gouvernemental à Ma-
tignon.

« Je ne peux que me réjouir que
le président de la République n’ait
pas dit que la réduction de la du-
rée du travail était la pire des
choses à faire, comme nous l’en-
tendons [à droite] », mais qu’il
considère, au contraire, qu’il
s’agit d’« une bonne démarche »,
a expliqué Mme Aubry. Elle a ajou-
té qu’elle avait « compris deux
choses » des propos de
M. Chirac : « La première, c’est
qu’il pensait qu’il fallait aller vers
une réduction et un aménagement
du temps de travail. Et la seconde,
qu’il fallait pousser les organisa-
tions patronales et syndicales à y
aller. »

« PLUS DE HAUTEUR DE VUE »
Dominique Strauss-Khan a an-

noncé, vendredi 17 octobre sur
RTL, que le gouvernement allait
« lancer un dialogue avec les chefs
d’entreprise ». Avec MM. Pierret,
Sautter et Dondoux, le ministre
de l’économie et des finances va
« sillonner la France » afin d’ex-
pliquer aux employeurs « la poli-
tique économique du gouverne-
ment, et ce que nous voulons faire
en matière de 35 heures ».

Dans un communiqué, jeudi,
Henri Emmanuelli, président (PS)
de la commission des finances de
l’Assemblée nationale, a indiqué
qu’il attend « moins de calcul et
plus de hauteur de vue » de
M. Chirac, dont il « ne doute pas »
qu’il « utilisera les liens privilégiés
qu’il entretient avec une fraction
du patronat pour encourager ce
dernier à renouer le dialogue so-
cial qu’il appelle par ailleurs de ses
vœux ». François Hollande, pre-
mier secrétaire délégué du Parti
socialiste, a observé que les « ré-

serves » du chef de l’Etat « ne sus-
citeraient de notre part aucun
commentaire si elles s’appuyaient
sur des résultats tangibles en ce qui
concerne le chômage dans la
période 1993-1997 ».

Marc Blondel, secrétaire géné-
ral de Force ouvrière, a invité
M. Chirac à « être plus nuancé
dans ses interventions ». « La du-
rée du temps de travail est de la
responsabilité du gouvernement et

de lui seul. M. Jospin a déclaré que
ce seraient les 35 heures en
l’an 2000, c’est de sa compétence
et je ne vois pas ce qu’il y a à ajou-
ter », a-t-il déclaré. A contrario,
Michel Freyche, président de
l ’Association française des
banques, a estimé, jeudi, que la
date-butoir pour l’abaissement
de la durée légale hebdomadaire
du travail a pour conséquence de
« vider la négociation de tout
contenu réel ».
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Mme Trautmann demande la résiliation
d’un abonnement à « Présent » de la BNF
INFORMÉE jeudi 16 octobre de l’existence d’un abonnement de la
salle de la presse de la Bibliothèque nationale de France (BNF) au quo-
tidien Présent, Catherine Trautmann, ministre de la culture et de la
communication, a demandé, sa résiliation immédiate. En mai, la CFDT
avait interrogé le président de la BNF, Jean-Pierre Angremy sur la poli-
tique d’acquisition. M. Angremy – académicien connu sous son nom
de plume, Pierre-Jean Rémy – récusait, dans sa réponse, toute censure,
en précisant que cette publication, qui revendique sa proximité avec le
Front national, « n’emporte aucune adhésion, loin de là, de [sa] part ».
Le 10 octobre, le syndicat s’élevait, dans un tract, contre la présence de
ce quotidien. Dans son édition du 11 octobre, Présent estimait que la
CFDT et M. Angremy lui crachent « à la gueule ».

DÉPÊCHES
a CONFÉRENCE : Martine Aubry, ministre de l’emploi et de la soli-
darité, a fait savoir au Monde qu’elle dément le passage du « récit »
publié dans nos éditions du 15 octobre, selon lequel Jean Gandois, pré-
sident de la délégation du CNPF à la conférence du 10 octobre, lui avait
lancé à la fin de la réunion : « Tu m’as berné. »
a 35 HEURES : les Verts demandent que Lionel Jospin « apporte un
démenti formel aux propos de Marylise Lebranchu », qui a annoncé que
le gouvernement était prêt à envisager de relever de 10 à 20 salariés le
seuil pour l’application des trente-cinq heures (Le Monde du 17 octo-
bre). « Cette annonce, si elle était confirmée, aurait pour conséquence
l’échec des trente-cinq heures », a affirmé, jeudi 16 octobre, le parti de
Dominique Voynet.
a IMMIGRATION : Jack Lang, président (PS) de la commission des
affaires étrangères de l’Assemblée nationale, a regretté, jeudi 16 octo-
bre, sur RMC, que le gouvernement « ne décide pas d’abroger claire-
ment les lois Pasqua-Debré ». Le maire de Blois a précisé qu’il « serait de
ceux » qui « pèseront, lors de la discussion parlementaire, pour tenter
d’infléchir dans un sens qui serait plus respectueux encore des droits de
l’homme ».
a SÉNAT : le Sénat a rejeté, jeudi 16 octobre, sans l’examiner, la ré-
forme du service national proposée par le ministre de la défense Alain
Richard en adoptant, en nouvelle lecture, une question préalable. L’As-
semblée nationale se prononcera définitivement mardi 21 octobre.

Nicolas Sarkozy dans les habits de patron des libéraux du RPR 
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Les députés socialistes ont été les seuls à combattre
le système des quirats d’aide à la marine marchande 

L’opposition a vivement critiqué l’augmentation de la fiscalité sur les retraites
L’Assemblée nationale a continué, jeudi 16 et
vendredi 17 octobre, la discussion de la première
partie du projet de loi de finances, celle qui

porte sur les recettes de l’Etat. Malgré la de-
mande des élus des circonscriptions portuaires,
le système des quirats d’aide à la marine mar-

chande a été supprimé. La droite a vivement
contesté le durcissement de la fiscalité sur les
entreprises.

LES DÉPUTÉS devaient re-
prendre, vendredi 17 octobre, la
discussion budgétaire avec l’exa-
men de l’amendement de la
commission des finances mainte-
nant la suppression des abatte-
ments fiscaux professionnels
qu’avait fait adopter l’an passé le
gouvernement d’Alain Juppé. Ini-
tialement, le ministre de l’écono-
mie et des finances, Dominique
Strauss-Kahn avait souhaité pro-
longer, en 1998, ces abattements.
Le gouvernement ne devrait pas
s’opposer toutefois à cette dispo-
sition. Le « fonds spécifique pour les
journalistes » prévu par le pré-
cédent gouvernement afin de limi-
ter les effets de cette mesure sur
l’économie de la presse, devrait
être réactivé, bien qu’il ne soit pas
abondé pour le moment.

Concernant la loi Pons, le rap-
porteur général du budget Didier
Migaud (PS, Isère) a redit, vendre-
di matin, lors d’un point presse,
son intention de défendre pied à
pied son amendement interdisant
désormais aux contribuables d’im-
puter les déficits industriels et
commerciaux non professionnels
d’exploitation sur le revenu global.
Le secrétariat d’Etat aux DOM-
TOM est toutefois hostile à cette
disposition qui, semble t-il, a l’aval
de Matignon.

Jeudi, l’essentiel des débats a
porté sur les points suivants : 

b Retraités : l’opposition a livré
bataille sur l’abaissement progres-
sif du plafond de l’abattement de
10 % dont bénéficient les retraités.
Le projet de budget maintient

cette mesure que le gouvernement
Juppé avait fait adopter en 1996, la
baisse des taux de l’impôt sur le
revenu devant, alors, en amortir
les effets. Charles de Courson
(UDF-FD, Marne) et Gilles Carrez
(RPR, Val-de-Marne) ont proposé
en vain la suppression de cette
mesure. Selon M. de Courson, en
l’an 2 000 – lorsque le plafond sera
ramené à 12 000 francs –, « ce sont
les retraités percevant
120 000 francs qui seront touchés,
soit la moitié de ceux de la fonction
publique ». Le secrétaire d’Etat au
budget, Christian Sautter, a indi-
qué qu’en 1998, « la mesure tou-
chera 4 % des foyers fiscaux décla-
rant des pensions ou des retraites »,
ajoutant « qu’elle ne rapportera
que 380 millions de francs ». Dans
le chapitre voies et moyens du
projet de loi de finances, les ser-
vices de M. Sautter citent le chiffre
de 420 millions de francs.

b Provisions pour renouvelle-
ment : cette disposition du projet
de loi de finances a agité énormé-
ment les sociétés qui exploitent
des infrastructures sous le régime
juridique des concessions. De
grands groupes publics et privés
sont concernés tels EDF-GDF, la
Compagnie Générale des Eaux, la
Lyonnaise des Eaux ou Bouygues.
Le texte du gouvernement encadre
le régime de provisions pour re-
nouvellement d’infrastructures.
L’opposition a tenté, sans succès,
d’en atténuer la portée. 

b Fluctuation de cours : la dis-
cussion sur la suppression de
l’avantage fiscal lié à la provision

pour fluctuation des cours a donné
lieu à une vive polémique.
« Croyez-vous que les entreprises
française sont insubmersibles ? » a
lancé Pierre Méhaignerie (UDF,
Ille-et-Vilaine). L’amendement de
M. Migaud limitant les consé-
quences financières de la mesure,
en maintenant une franchise d’im-
pôt de 60 millions de francs, desti-
née aux petites entreprises, a été
longuement décortiqué. M. Saut-
ter a indiqué qu’ainsi revue, cette
mesure ne concernerait plus que
vingt-deux entreprises.

b Provisions pour licencie-
ment : les députés de la majorité
ont adopté, avec l’accord du gou-
vernement, l’« amendement Em-
manuelli » supprimant, pour les
entreprises, la déductibilité des
provisions pour licenciement
économique. Cette disposition a
donné lieu à une nouvelle passe
d’armes entre la droite et la
gauche. « Ce n’est même plus 1981,
ou 1936, c’est la nuit du 4 août, le
grand soir, que sais-je ! », a lancé
Jean-Jacques Jégou (UDF-FD,Val-
de-Marne), en affirmant qu’il
s’agissait-là d’« un des plus dange-
reux (amendements) de toute la loi
de finances ». 

b Quirats : aux premières
heures de la matinée, vendredi, les
« marins » ont pris la parole. Elus
portuaires de Seine-Maritime,
comme les députés havrais Jean-
Yves Besselat (RPR) et Daniel Paul
(PCF), ou d’Ille-et-Vilaine, comme
le maire de Saint-Malo, René
Couanau (UDF), se sont battus
contre l’article 8 qui supprime le

système fiscal des quirats, avan-
tage fiscal attaché à la souscription
de parts de copropriété de navires
de commerce, institué par une loi
du 5 juillet 1996.

Tous se sont ralliés, sans succès,
à l’amendement de M. Paul visant
à maintenir le système des quirats
jusqu’à l’adoption d’un nouveau
dispositif. Le député communiste
était le seul membre à part entière
de la majorité à prendre part au
débat, les « marins » socialistes
ayant préféré ne pas faire le dépla-
cement. En vain, M. Besselat a af-
firmé que l’expression « niche fis-
cale » était, au sujet des quirats,
une « qualification abusive et un
contre-sens économique ». Sans da-
vantage de succès, M. Couanau
s’est fait l’avocat de « marins à la
recherche desespérée de signes forts
de confiance ». « Le système quira-
taire tel qu’il existe est indéfen-
dable », a répliqué le rapporteur
général du budget, Didier Migaud
(PS), qui a indiqué que le coût par
emploi créé ou sauvé s’élevait à
5,4 millions de francs. M. Sautter a
également critiqué « un système
dispendieux », en notant que seuls
six des vingt-cinq projets agréés
depuis un an concernaient la
construction de bateaux en
France. Peu avant une heure du
matin, les députés socialistes ont
approuvé l’article 8. Le PCF s’est
abstenu. L’opposition a voté
contre.

Caroline Monnot,
Jean-Baptiste de Montvalon

et Fabien Roland-Lévy

LA RÉALITÉ s’est vite imposée.
Nicolas Sarkozy n’est pas homme
à se contenter d’une place discrète.
Pourtant, en juillet 1997, Philippe
Séguin n’avait pas osé faire d’un
homme symbolisant la « trahi-
son » balladurienne le numéro
deux du RPR. Lorsque le nouveau
président du mouvement néogaul-
liste avait énoncé, un à un, les
noms des personnalités de
« l’équipe de transition » qui l’ac-
compagnerait, il avait usé de
l’ordre alphabétique. Comme de
juste, M. Sarkozy était inévitable-
ment le dernier, avec le titre de
« coordonnateur » et de « porte-pa-
role » de cette direction collégiale,
juste avant M. Séguin lui-même.

La fiction, aujourd’hui, a dispa-
ru. N’en déplaise à quelques-uns
des membres de la nouvelle
« équipe de transition », le maire de
Neuilly est bel et bien devenu le
numéro deux du RPR. Le 8 sep-
tembre, après deux années d’une
bouderie tenace, le président de la
République, lui-même, a craqué :
alors qu’il était invité, officielle-
ment, à partager un petit-déjeuner
avec Dominique de Villepin, l’an-
cien porte-parole d’Edouard Balla-
dur a vu s’ouvrir la porte du bu-
reau de Jacques Chirac, et ce afin
de « parler de l’avenir ». Quelques
jours plus tard, dans un entretien
au Monde (daté 17 septembre),
M. Sarkozy ose, le premier, s’en
prendre à Lionel Jospin, ce « socia-

liste dogmatique ». Surtout, le dé-
puté des Hauts-de-Seine se pose
en champion des valeurs de la
droite libérale. « Marxien » pour
l’occasion, il s’interroge : « Est-ce
que le travail émancipe l’homme ou
est-ce qu’il l’aliène ? »

Aussitôt après, il entrevoit le
premier « boulevard » que le pro-
jet de loi de finances pour 1998
peut offrir à l’opposition : la dé-
fense de la famille et celle des
classes moyennes. Le RPR sort, fin
septembre, son premier tract de-
puis l’échec des élections législa-
tives, sur le thème du « matra-
quage fiscal ».

Lors des journées parlemen-
taires du mouvement néo-gaul-
liste, les 5 et 6 octobre à Saint-
Jean-de-Luz, c’est lui, enfin, qui est
chargé de livrer un argumentaire
détaillé sur le projet de budget. Ul-
time coquetterie, le premier soir,
dans un gymnase, lors d’une brève
réunion publique avec les sympa-
thisants RPR des Pyrénées-Atlan-
tiques, il prend le soin de monter
sur scène avec un temps de retard
par rapport aux autres dignitaires
du mouvement : il est ovationné.

Car M. Sarkozy aime qu’on
l’aime. Il lui reste une revanche à
prendre sur la bronca que certains
juppéistes zélés avaient organisée,
à son encontre, lors des assises de
juillet. Rien ne lui plaît plus que la
reconnaissance soudaine d’un
vieux militant chiraquien, tel que

celui qui, l’autre soir, à Saint-Dizier
(Haute-Marne), l’interpellait :
« Comment doit-on vous appeler,
aujourd’hui ? Monsieur le ministre
ou cher compagnon ? En tout cas,
j’ai été réconforté par ce que vous
avez dit, parce que, depuis plusieurs
années, on n’était plus bon qu’à col-
ler des affiches, nous, les militants. »

TRAVAIL, FAMILLE, NATION
M. Sarkozy boit du petit lait.

« Plus que 74 », dit-il, au terme de
sa vingt-sixième visite, en deux
mois, d’une fédération départe-
memntale du RPR. Ces rencontres
sont payantes : 130 francs à Caen
pour un dîner-débat, 70 francs à
Saint-Dizier pour un discours
d’une heure, suivi d’un discret buf-
fet. C’est cher, mais ça plaît bien.
« Avec M. Jospin, il faudrait presque
s’excuser d’avoir une famille, un em-
ploi, un logement et de payer des im-
pôts. » C’est simple, mais ça plaît
bien. « J’ai conscience que nous
vous avons déçus. J’ai conscience
que vous nous avez presque pardon-
nés. J’ai conscience que nous
n’avons pas droit à une nouvelle er-
reur. » Ça plaît énormément.

Mieux encore, les libéraux non
balladuriens du RPR tentent de se
regrouper actuellement autour de
Pierre Lellouche, député de Paris.
Les Clubs 89, présidés par Jacques
Toubon, conseiller du président de
la République, se calent sur « ses »
valeurs, travail, famille, nation

– « je ne suis pas pour autant vichys-
sois » –, sans craindre d’affirmer
que M. Jospin cède au « terrorisme
écologique » et instaure « une nou-
velle lutte des classes ».

Cette « pugnacité » – comme il
aime à dire – dans la défense des
« valeurs » libérales, cette voracité
médiatique chagrine parfois l’en-
tourage de Philippe Séguin. Le
couple, pourtant, continue, à ce
jour, de symboliser la réconcilia-
tion du mouvement. Le président
du RPR observe avec satisfaction
que « des pas extrêmement intéres-
sants sont faits vers la synthèse »,
notamment dans le dernier dis-
cours d’Edouard Balladur, à Saint-
Jean-de-Luz.

« Il n’est pas anormal que les bal-
laduriens expriment avec force ce
qu’ils avaient dit lorsqu’ils étaient
tenus à l’écart », confie M. Séguin,
tout en regrettant que « l’autre
sensibilité » – la sienne – s’affiche
plus discrètement, depuis que lui-
même se situe en position mé-
diane, pour mieux parvenir, lors
des nouvelles assises de janvier
1998, à une synthèse des diffé-
rentes sensibilités du Rassemble-
ment. Plus prosaïquement, M. Sar-
kozy résume : « On va au foot
ensemble, je le fais rire et, en plus,
j’en connais deux qui n’ont pas été
écoutés ces dernières années : Sé-
guin et moi. »

Jean-Louis Saux

« Il ne reste plus qu’à supprimer le mariage ! » 
LE STATUT FISCAL des concubins est, de-

puis plusieurs années, l’un des temps forts de
la discussion du projet de loi de finances. Jeudi
16 octobre, l’opposition UDF et RPR, qui a fait
de la défense des familles l’une de ses armes de
la bataille budgétaire, n’a pas raté l’occasion. 

Indéfectible promoteur de la consolidation
fiscale des liens sacrés du mariage, traquant
sans relâche la moindre faille dont pourraient
bénéficier les concubins, Charles de Courson
(UDF-FD, Marne) a engagé le débat, en milieu
de matinée. « Notre droit fiscal encourage le
concubinage ! », s’est exclamé le député, pro-
voquant des hurlements faussement horrifiés
sur les bancs de la gauche. M. de Courson de-
mandait que la demi-part supplémentaire ac-
cordée aux personnes ayant élevé seules un
enfant ne puisse être détournée par des
couples non mariés, dont chacun des membres
peut déclarer avoir élevé un enfant. Jamais à
court d’effet, le député de la Marne se faisait
menaçant : « Si vous n’acceptiez pas mon amen-
dement, il ne me resterait plus qu’à en déposer
un autre pour supprimer le mariage ! »,

s’écriait-il, sous les applaudissements nourris
de ses amis de l’UDF.

C’en était, décidément, trop pour Jean-
Pierre Brard, député apparenté communiste de
Seine-Saint-Denis. « Si l’Assemblée avait existé
avant Luther, j’aurais pu penser que M. de Cour-
son essayait par son amendement d’acquérir une
indulgence ! Notre collègue puise son inspiration
dans l’ordre moral », continuait le maire de
Montreuil, en ajoutant : « C’est un amende-
ment anti-péché, un amendement inspiré par la
philosophie de l’Opus Dei de Monseigneur Escri-
bas de Balaguer. » A ce nom, Louis de Broissia
(RPR, Côte-d’Or) dressait l’oreille et osait une
saillie : « Vient-il de Moscou ? Je ne sais pas qui
c’est ! »

M. MIGAUD RETIRE SON AMENDEMENT 
Mis aux voix, l’amendement de Courson

était rejeté. L’affaire n’était pas finie pour au-
tant. C’était au tour du rapporteur général du
budget, Didier Migaud (PS, Isère), de défendre
l’amendement de la commission des finances
autorisant les concubins, dès lors qu’ils dé-

clarent sur l’honneur vivre ensemble et qu’ils
élèvent ensemble un enfant, à faire une décla-
ration de revenus commune. Philippe Auber-
ger (RPR, Yonne) s’indignait d’« un amende-
ment qui remet en cause ce qui fonde notre
société et notre droit de la famille ».

Tout en donnant son accord de principe, le
ministre de l’économie et des finances, Domi-
nique Strauss-Kahn, évoquant un « risque de
contentieux considérable », obtenait de M. Mi-
gaud le retrait de son amendement. L’opposi-
tion se rassérénait jusqu’au moment où le mi-
nistre, taquin, disait tout le bien qu’il pensait
du futur texte de loi sur le contrat d’union ci-
vile. « Il règlera ce problème », expliquait
M. Strauss-Kahn, qui, l’œil amusé et la provo-
cation gourmande, ajoutait à l’intention des
bancs de l’opposition, « pour les concubins évo-
qués par M. Migaud » comme pour les « situa-
tions autres que celle des concubins hétéro-
sexuels ».

J.-B. de M.
et C. M.

M. Pasqua prend la défense 
de M. Marchiani, mis en cause

par les amis de M. Léotard 
L’ancien préfet du Var voudrait saisir la justice 
L’ANCIEN MINISTRE de l’inté-

rieur, Charles Pasqua, a publique-
ment pris la défense du préfet Jean-
Charles Marchiani, qui avait été mis
en cause dans certains journaux et
– au moins de manière implicite –
par François Léotard et son entou-
rage, à la suite de la publication du
livre L’Affaire Yann Piat : des assassins
au cœur du pouvoir. Interrogé, jeudi
soir 16 octobre sur France 2, M. Pas-
qua a estimé que « c’est le droit d’un
préfet en poste de demander au mi-
nistre de l’intérieur de le défendre » et
a demandé à l’actuel ministre, Jean-
Pierre Chevènement, « soit de le dé-
fendre, soit de lui donner l’autorisa-
tion de poursuivre devant les tribu-
naux. Ce que, pour le moment, il n’a
pas obtenu. » Sollicité, vendredi, par
Le Monde, le cabinet de M. Chevène-
ment n’a pas fait connaître la posi-
tion du ministre.

Personnalité proche de M. Pasqua,
Jean-Charles Marchiani avait no-
tamment joué un rôle déterminant
dans la négociation sur les otages
français au Liban. Nommé préfet du
Var après l’élection de Jacques
Chirac, il s’était ouvertement affron-
té à M. Léotard, député de ce dépar-
tement. Désigné sous le pseudo-
nyme de « l’Encornet », dans le livre
d’André Rougeot et Jean-Michel
Verne, comme le commanditaire de
l’assassinat de Yann Piat, M. Léotard
avait dénoncé, dans une tribune pu-
bliée par Le Monde, les « officines

spécialisées » susceptibles d’avoir
manipulé les auteurs.

Dans son édition du 13 octobre,
l’hebdomadaire Marianne, dirigé par
Jean-François Kahn, avait clairement
désigné l’ancien préfet du Var, se fai-
sant l’écho de propos attribués aux
« amis de MM. Léotard et Gaudin ».
Dans un article intitulé « Marchiani
n’en est pas à son premier coup tor-
du », il était accusé d’avoir « monté
l’affaire (...) en coopération avec des
réseaux gaullistes et certains milieux
lepénistes ». Dans un autre article, si-
gné par Jean-François Kahn, il était
présenté comme « évident que l’ex-
représentant de l’Etat dans le Var (...),
naturellement au courant de la thèse
et de la rumeur qui l’accompagne, n’a
rien fait, bien au contraire, pour la
contrarier ».

Désireux d’engager des poursuites
en diffamation, M. Marchiani, au-
jourd’hui secrétaire général de la
zone de défense de Paris, est toute-
fois lié au devoir de réserve, et aurait
donc sollicité une autorisation mi-
nistérielle que M. Pasqua vient d’ap-
puyer, indiquant au passage que
« l’un des reproches qui a été fait [à
M. Marchiani] a été de faire le mé-
nage » dans le Var. Selon Le Figaro
du 17 octobre, le journaliste Jean-
Paul Kauffmann, qui compte parmi
les anciens otages du Liban, aurait
été « choqué » par ces articles, et exi-
gé que son nom soit retiré de l’orga-
nigramme de Marianne.
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Jean Tiberi et l’effet de seuil
Le 29 septembre, au Conseil de Paris, les élus socialistes ont interpellé

le maire de Paris, Jean Tiberi (RPR), sur la diminution « sensible » de la
part des grands logements dans les nouveaux programmes sociaux de la
Ville. « Depuis 1980, tout nouveau programme de construction devait
comporter 50 % de grands logements de type F4 et plus », ont souligné les
élus. Aujourd’hui, cette règle est abandonnée et les familles de trois enfants et
plus, à revenus modestes, risquent de se voir exclues du parc social de la Ville
et contraintes de quitter Paris. »

Le maire de Paris a répondu que « les objectifs municipaux en matière de
grands logements [avaient] été tenus », mais qu’« un certain nombre de fac-
teurs méritent d’être pris en considération ». « Le seuil des 50 % de grands lo-
gements constitue, en effet, un maximum pour les programmes de logements
pour personnes démunies, a poursuivi le maire de Paris. Les bailleurs et les
travailleurs sociaux connaissent les effets pervers de la cohabitation, au sein
d’un même programme, de familles nécessitant toutes un suivi social. »

Le développement acrobatique d’une petite entreprise d’insertion
« C’EST UN MOMENT magique. » Ancien

chauffeur routier, reconverti dans les années 70
en pionnier de l’insertion par l’économique,
Pascal Coat en parle en mêlant l’appréhension
du chef d’entreprise et l’émotion de l’éducateur.
C’est l’instant où, pour la première fois, il tend
les clefs d’un camion à un conducteur débu-
tant. « Alors qu’on lui a toujours répété qu’on ne
pouvait pas compter sur lui, le jeune se retrouve
face à une preuve de confiance complète. Pour les
plus déstructurés, l’obtention du permis de
conduire a souvent constitué la première accepta-
tion d’un règlement. Et là, tout à coup, il est à la
fois fier et effrayé de ce qu’on lui confie : un tra-
vail authentique avec une vraie responsabilité. »

Pascal Coat a choisi de se consacrer à l’une de
ces entreprises où la richesse se mesure davan-
tage au nombre d’emplois créés qu’à la trésore-
rie, où le départ d’un salarié, que l’on a passé
des mois à former, est vécu comme une victoire
plutôt que comme une trahison. Après dix an-
nées dans le bâtiment, il a choisi d’installer sa
propre structure d’insertion, Ecorécup, au rez-
de-chaussée d’une barre de la cité de mauvaise
réputation du Franc-Moisin, à Saint-Denis
(Seine-Saint-Denis). Une étude de faisabilité l’a

convaincu de se lancer dans la récupération,
dans les restaurants et les cantines, des huiles
alimentaires usées. Au lieu de jeter ces subs-
tances polluantes à l’égout, pratique encore fré-
quente bien qu’interdite par la loi, les restaura-
teurs les évacuent dans un fût dont les
conducteurs en insertion d’Ecorécup vont
vendre le contenu à une entreprise de recy-
clage.

STAGNATION DES SUBVENTIONS 
L’idée est bonne, le marché utile, mais guère

prospère. L’entreprise d’insertion est encore
loin de l’équilibre financier qu’elle était censée
atteindre au bout de dix-huit mois. Tous les
emplois que Pascal Coat pensait créer pour des
jeunes de Saint-Denis, en grande difficulté so-
ciale, sans formation ni expérience du monde
du travail, n’ont pu encore voir le jour. Pour le
responsable d’Ecorécup, ces retards s’ex-
pliquent en partie par le manque de considéra-
tion avec lequel sont traitées les entreprises
d’insertion depuis plusieurs années. Ses pre-
mières subventions pour 1997, prévues pour le
début de l’année, ne sont arrivées qu’à la fin de
l’été. « Comme nous ne possédons pas de fonds

propres, cela nous oblige à recourir à des em-
prunts qui alourdissent nos budgets », explique
Pascal Coat.

La perspective des emplois-jeunes a égale-
ment compliqué la tâche de l’entreprise. La ville
de Saint-Denis n’a pour l’instant pas reconduit
un accord avec Ecorécup pour un marché de tri
sélectif de déchets, dans l’attente de savoir si
elle crée elle-même son propre marché.
Comme les autres entreprises d’insertion, la
structure de Pascal Coat se retrouve coincée
entre la stagnation des subventions dont elle
bénéficie et la forte hausse du coût de ses
contrats de travail : « En 1996, vingt-quatre en-
treprises membres de l’union régionale de l’Ile-
de-France ont fermé, parmi lesquelles plusieurs
des plus anciennes. On ne peut même pas dire
que cela est seulement dû à des mauvaises ges-
tions. » Pascal Coat réclame un geste au gou-
vernement en faveur des structures qui se
battent pour rapprocher de l’emploi les per-
sonnes en situation d’exclusion. « Nous ne de-
mandons rien de plus, dit-il, que d’être traités à
parité avec les entreprises privées. »

J. Fe.

Précarité des ménages,
nouvelle priorité
des grandes villes

A l’occasion de la Journée
mondiale du refus de la misère,
l’Observatoire national de l’ac-
tion sociale décentralisée
(ODAS) a rendu publique, ven-
dredi 17 octobre, lors d’une ren-
contre nationale de maires sur
les questions d’action sociale,
une enquête menée auprès de
tous les maires de villes de plus
de 30 000 habitants.

En 1985 ceux-ci plaçaient les
ménages en situation de préca-
rité en troisième position du
classement des populations
prioritaires pour leur interven-
tion, derrière les personnes
âgées et la petite enfance. Onze
ans plus tard, ces ménages oc-
cupent le premier rang de leurs
actions, devant les jeunes. En
1996, la moitié de ces villes
avaient mis en place un Plan lo-
cal d’insertion par l’économique
(PLIE), et 80 % s’étaient dotées
d’une mission locale. Huit sur
dix ont signé un contrat de
ville.

DISPARUE l’exclusion ? Le si-
lence presque total observé par les
politiques sur la question, au
cours des derniers mois, pourrait
le laisser penser. Thème central de
la campagne pour l’élection prési-
dentielle de 1995, passage obligé
du débat public pendant les deux
années qui ont suivi l’entrée de
Jacques Chirac à l’Elysée, la réduc-
tion de la « fracture sociale » s’est
trouvée confinée, depuis le début
de l’été, à l’arrière-plan. Au point
que l’on pourrait croire que la dis-
solution de l’Assemblée nationale,
au beau milieu des débats sur le
projet de loi de cohésion sociale
présenté par le gouvernement
d’Alain Juppé, a également dis-
sous le problème posé.

Dans les faits, il n’en est évi-
demment rien. La dernière des en-
quêtes annuelles réalisées par le
Centre de recherche pour l’étude
et l’observation des conditions de
vie (Credoc) pour la Fédération
nationale des associations d’ac-
cueil et de réadaptation sociale
(Fnars), rendue publique jeudi
16 octobre, fait apparaître une
amélioration de la réponse appor-
tée aux situations d’urgence. Tou-
tefois, 36 % des acteurs de l’ur-
gence sociale constatent encore
que la demande continue de
croître. Les personnes en grande
difficulté demeurent largement in-
satisfaites dans leur recherche
d’une insertion durable, qui passe
par un emploi et un logement
stables. Le sort des jeunes ne cesse
en outre de s’aggraver : les trois

quarts des professionnels interro-
gés disent revoir souvent des
moins de vingt-cinq ans, face aux-
quels ils se trouvent trop souvent
sans solution.

De cette montée de l’exclusion
– mieux « gérée » dans l’urgence,
mais sans issue sur le long terme
–, les plus démunis eux-mêmes
devaient rendre compte, vendredi
17 octobre, lors de la dixième Jour-
née mondiale du refus de la mi-
sère, organisée par le mouvement
ATD Quart Monde. Au fil des ans,
cette manifestation a fini par mar-
quer une sorte de date limite au-
delà de laquelle les engagements
du pouvoir apparaissent périmés.
Lors de la Journée mondiale de
1995, la vacuité du discours de
Jacques Chirac avait donné une
première idée des difficultés
qu’éprouverait le président de la
République à tenir ses promesses
de campagne.

« SACRIFICES »
Cette année, Martine Aubry n’a

pas négligé le risque qu’il y aurait
à laisser passer cette date sans
adresser un signe aux acteurs de la
lutte contre l’exclusion. Après de
nombreuses rencontres, son mi-
nistère a ainsi rendu publique, jeu-
di 16 octobre, l’invitation lancée
aux grandes associations pour une
réunion, le 23 octobre, au cours de
laquelle la ministre de l’emploi et
de la solidarité doit présenter les
« grandes orientations », « la mé-
thode de travail choisie ainsi que le
calendrier » d’un programme de

prévention et de lutte contre les
exclusions qui fera l’objet d’une
communication en conseil des mi-
nistres à la mi-novembre.

Pour certains responsables asso-
ciatifs, il n’est que temps de
rompre un silence qui a donné
l’impression, ces dernières se-
maines, de laisser le monopole de
la parole aux défenseurs des « vic-
times » de l’éventuel plafonne-
ment des allocations familiales ou
de l’abaissement de l’allocation de
garde d’enfant à domicile (AGED).
Ils déplorent que personne, au
sein du gouvernement, n’ait remis
en perspective ces « sacrifices »

demandés aux familles les plus ai-
sées face aux conditions de vie de
plusieurs millions de personnes en
France, proches ou en deçà du
seuil de pauvreté. « Il n’est ques-
tion d’assistance que lorsqu’on
parle des allocations avec lesquelles
survivent les démunis, note ainsi
Didier Robert, dirigeant d’ATD
Quart Monde. Mais on n’utilise ja-
mais ce mot au sujet des personnes
qui bénéficient d’une aide pour un
employé de maison. »

Pour autant, les acteurs de la
lutte contre l’exclusion ne se dé-
clarent pas hostiles aux premières
mesures en faveur de l’emploi

prises par le gouvernement.
« Nous sommes d’accord pour
considérer qu’il y avait des priorités,
notamment les emplois-jeunes ou le
passage aux trente-cinq heures, que
nous approuvons, dit Christian Va-
ladou, secrétaire général du Comi-
té national des entreprises d’inser-
tion (CNEI). Mais dans le même
temps, l’absence d’un discours mo-
bilisateur sur l’exclusion a eu des ef-
fets catastrophiques sur le terrain.
Les acteurs et les partenaires ont
aujourd’hui l’impression qu’on
laisse tomber ce domaine. »

DES DISPOSITIFS-GHETTOS 
Responsables d’associations et

d’entreprises d’insertion auraient
préféré davantage de simultanéité.
Ils regrettent surtout que les em-
plois-jeunes, qui ne sont pas desti-
nés aux populations les plus fra-
giles, n’aient pu être mis en place
en même temps que les dispositifs
destinés à favoriser l’insertion des
personnes très éloignées du mar-
ché du travail. La crainte est parta-
gée de voir les exclus enfermés
dans des dispositifs-ghettos.

Au ministère de l’emploi et de la
solidarité, on fait valoir au
contraire que tout sera mis en
œuvre pour tenter d’échapper à
ces politiques stigmatisantes. La
lutte contre l’exclusion doit ainsi
être associée à une démarche de
prévention qui s’adresse plus lar-
gement aux nombreux ménages
en situation précaire qui re-
doutent de glisser dans la misère.
Pour éviter de reproduire les dé-
fauts du projet de loi du gouver-
nement Juppé, qui donnait l’im-
pression de partir dans tous les
sens, tout en se limitant aux pu-
blics les plus démunis, une archi-
tecture modulable a été imaginée.

Le gouvernement s’engagerait
pour plusieurs années sur un pro-
gramme de prévention et de lutte
contre les exclusions. De ce texte
seraient extraites les mesures qui
formeraient une loi principale,
discutée par le Parlement durant
le premier semestre 1998, locomo-
tive à laquelle seraient accrochés
d’autres wagons législatifs portant
sur des points plus spécifiques,
tels qu’une réforme de la loi sur le
surendettement.

Le volet logement, jusqu’à
présent le plus avancé, pourrait
faire partie du texte principal, en
même temps que la création de
l’assurance-maladie universelle,
dont les modalités doivent encore
être définies, même si le principe
en est acquis.

De nombreux ministères ont été
chargés de faire part de leurs pro-
positions pour nourrir ce pro-
gramme.

« Depuis des années, les profes-
sionnels du social ont l’impression
d’accomplir une tâche sans fin, ex-
plique-t-on dans l’entourage de
Mme Aubry. Il faut s’attaquer à la
source des problèmes. D’avantage
que par des dispositifs spécifiques,
la lutte contre les exclusions passe
par une politique plus globale
d’amélioration du pouvoir d’achat
ou de mesures en faveur de l’em-
ploi. »

La création des emplois-jeunes,
et l’appel d’air qu’elle peut provo-
quer, est ainsi perçue comme le
préambule indispensable à une
démarche offensive contre l’exclu-
sion. Mais les personnes engagées

aux côtés des plus démunis ne se
contenteront pas de ce change-
ment de méthode.

Faute d’une politique plus auda-
cieuse de redistribution des ri-
chesses, les acteurs sociaux garde-
ront, les prochains mois, l’œil rivé
sur deux critères pour juger de la
bonne volonté du gouvernement :
les moyens financiers réellement
consacrés à la lutte contre l’exclu-
sion et la rapidité avec laquelle
l’équipe de Lionel Jospin ins-
crira ses intentions dans la
réalité.

Jérôme Fenoglio

Les associations déplorent le silence des politiques sur la pauvreté
Martine Aubry, ministre de l’emploi et de la solidarité, a lancé, à l’occasion de la dixième Journée mondiale du refus de la misère, une invitation

aux acteurs sociaux pour une réunion le 23 octobre. Les orientations gouvernementales en matière de lutte contre les exclusions seront alors présentées

Dans le 10e arrondissement, les habitants du plus grand taudis de Paris attendent leur relogement
A DEUX PAS de l’hôpital Saint-

Louis, entre Belleville et Répu-
blique, dans le 10e arrondissement,
les habitants du plus grand taudis
parisien n’ont plus honte de leur

misère. Depuis deux semaines,
quatre tentes barrent la chaussée,
face au 5-7 de la rue Louvel-Tessier.
Ils y passent la nuit, à tour de rôle.
Depuis dix ans, ils ont tout suppor-
té : les coupures d’eau et les incen-
dies, les canalisations engorgées et
les escaliers qui s’écroulent. Mais
quand, le 30 septembre au soir, un
plafond s’est effondré sur une
jeune femme, dans sa cuisine, la
coupe a débordé.

Le « 5-7 » est une enclave où
s’entassent trois cent cinquante
personnes, dont cent cinquante en-
fants, dans des logements minus-
cules . Rehaussé de trois étages
dans les années 30, l’immeuble
date du siècle dernier. Il abritait, à

l’origine, des ouvriers célibataires
venus travailler sur les grands
chantiers haussmanniens. Une mi-
sère a chassé l’autre : à l’exception
de deux familles, les habitants sont
tous, aujourd’hui, d’origine étran-
gère.

Passé le porche, c’est le choc. La
saleté et les gravats, les grappes de
fils qui courent d’un mur à l’autre
et les canalisations crevées qui se
déversent à l’air libre. Quand un in-
cendie se déclare ou quand un pa-
lier s’effondre, la préfecture prend
un arrêté de péril. Les WC collectifs
– un pour huit logements – ont été
sommairement réparés et les deux
cages d’escaliers sont solidement
étayées. Le 8 juillet, la préfecture a
même pris un arrêté d’« interdiction
d’habiter ». Cela signifie seulement
que les logements ne seront pas re-
loués après le départ des locataires.
Mais où partiraient-ils ? Beaucoup
vivent au « 5-7 » depuis quinze ans
et plus, depuis vingt-sept ans pour
le plus ancien locataire.

L’immeuble est à l’abandon. Le
gardien a jeté l’éponge parce qu’il
n’était plus payé, alors chacun
fouille dans un carton, à l’entrée,
pour trouver son courrier. Les as-
sistantes sociales du secteur ne

mettent plus les pieds dans l’im-
meuble et les habitants assurent
que leurs plaintes déposées au
commissariat du quartier ne sont
pas enregistrées. Depuis dix ans, les
autorités, Ville et Etat, ferment les
yeux sur ce lieu en déshérence. Une
opération programmée d’améliora-
tion de l’habitat (OPAH), qui per-
met de mobiliser des financements
pour rénover des logements privés,
a commencé en 1994 dans le quar-
tier. Le tracé de l’opération traverse
la rue Louvel-Tessier, au ras du

« 5-7 », qui se trouve, manque de
chance, du mauvais côté. Un seul
propriétaire détient pourtant, à lui
seul, la quasi-totalité des loge-
ments. Il n’a jamais été poursuivi,
ni inquiété. L’engrenage est clas-
sique : plus d’entretien, plus de
paiement des loyers. Les locataires
du « 5-7 » sont devenus squatters
de fait, par nécessité.

Plusieurs familles assurent avoir
payé 10 000 ou 30 000 francs pour
entrer dans leur logement. A qui ?
Les réponses sont embarrassées.

Pour son trois pièces minuscules, la
famille Ouadah – cinq enfants – au-
rait déboursé 35 000 francs en 1985.
Elle renouvelle chaque année sa
demande de logement. « Nous
avons 14 000 francs de revenus men-
suels, dit la jeune femme en mon-
trant bulletins de salaire et relevés
d’allocations familiales. Nous pou-
vons payer un loyer HLM ». La Pré-
fecture a proposé leur candidature,
l’an dernier, pour l’attribution d’un
logement, passage Hébrard, dans le
10e arrondissement. Ils n’ont pas
été retenus. Une deuxième offre est
arrivée : « C’était un logement provi-
soire, en très mauvais état et plus pe-
tit qu’ici ». La famille Ouadah est
restée au « 5-7 ».

Depuis deux ans, les élus du
10e arrondissement et les associa-
tions du quartier demandent au
maire de Paris que la loi Vivien sur
la suppression de l’habitat insa-
lubre soit appliquée à l’immeuble.
Dans une réponse au maire (PS) du
10e, Tony Dreyfus, le 29 septembre,
au Conseil de Paris, Michel Bulté,
adjoint au logement de Jean Tiberi
a, une nouvelle fois, évoqué « la
responsabilité qui incombe au pro-
riétaire ». Mais le vent a tourné
après l’installation du campement.

La loi Vivien pourrait, finale-
ment, être appliquée. Un projet de
délibération proposant l’expropria-
tion de l’immeuble et son rachat
par la Ville devrait être soumis au
prochain Conseil. La loi Vivien pré-
voit explicitement le relogement
des habitants mais le projet de déli-
bération reste muet sur ce point.
Evoquant d’éventuelles « indemni-
tés d’éviction », il se contente de
souligner « l’incertitude sur le statut
locatif des occupants ».

Michel Bulté se veut rassurant.
« Tous les habitants seront relogés,
assure t-il, pour moitié sur le
contingent de la Ville ». Mais dans la
majorité municipale, des voix
s’élèvent déjà pour protester
contre « le relogement de squat-
ters ». « Nous nous préoccuperons
de tous les locataires de bonne foi »,
avait, dans un premier temps, dé-
claré l’adjoint au logement qui s’ef-
force, aujourd’hui, de temporiser.
Dans un autre immeuble parisien
acquis par la Ville, en application
de la loi Vivien, rue Keller, dans le
11e arrondissement, la procédure de
relogement a pris deux ans. Pour
une trentaine de familles.

Christine Garin

REPORTAGE
350 personnes,
dont 150 enfants,
dans un immeuble
du siècle dernier 

EXCLUSION A l’occasion de la
dixième Journée mondiale du refus
de la misère, organisée, vendredi
17 octobre, par le mouvement ATD
Quart Monde, Martine Aubry, mi-

nistre de l’emploi et de la solidarité,
a lancé une invitation aux grandes
associations de lutte contre l’exclu-
sion pour le 23 octobre. b Mme Au-
bry présentera lors de cette réunion

les « grandes orientations », « la
méthode de travail choisie ainsi que
le calendrier » du programme gou-
vernemental de lutte contre les ex-
clusions. b REGRETTANT le trop long

silence des politiques, les acteurs so-
ciaux saluent la création des em-
plois-jeunes et l’instauration des
trente-cinq heures. b A PARIS, les
habitants d’un immeuble insalubre

attendent leur relogement dans des
conditions d’extrême précarité. A
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis), l’en-
treprise d’insertion Ecorécup a du
mal à se pérenniser.
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La colère des divorcés « condamnés à perpétuité » à payer
ANCIEN CADRE dans une société d’informa-

tique, divorcé depuis 1978, Jean Million-Ranquin a
été reçu, jeudi 16 octobre, à la chancellerie. Il a dé-
noncé la situation de tous ceux qui, comme lui, sont
des « condamnés à perpétuité, sans espoir de remise
de peine ». Depuis près de vingt ans, M. Million-
Ranquin verse à son ex-épouse une prestation
compensatoire. Retraité depuis quelques mois, ses
revenus ont été divisés par deux, mais le montant
de la prestation n’a pas diminué. Pis, les versements
ne sont pas près de prendre fin : le jeune retraité
s’est en effet rendu compte que, lorsqu’il disparaî-
tra, sa seconde femme devra continuer à payer la-
dite prestation, à moins qu’elle ne renonce à son
héritage.

PRESTATIONS DIFFICILEMENT RÉVISABLES
« C’est une machine infernale », s’insurge Jean

Million-Ranquin. Lors d’une nuit de rage, en février,
il décide d’œuvrer pour une modification de la loi
du 11 juillet 1975 relative au divorce. Sur les ondes
de France-Inter, il crie sa colère et annonce la créa-
tion d’une Association pour la réforme des presta-
tions compensatoires (Arpec) à Bron (Rhône), là où
il habite. Dans les heures qui suivent, le standard de
l’hôtel de ville explose, inondé d’appels de divorcés
et de nouvelles femmes de divorcés. « Que l’on ne
nous accuse pas de défendre seulement les hommes et
d’être antiféministes, s’énerve M. Million-Ranquin.
Dans l’association, nous avons beaucoup de nouvelles
épouses de divorcés qui en ont assez de payer la pres-
tation compensatrice à l’ex-femme de leur mari. »

Les situations des adhérents de l’Arpec – plusieurs
centaines, selon son fondateur – sont souvent dou-
loureuses : un chômeur doit prélever le montant de
la prestation compensatoire sur ses allocations ;

une veuve est condamnée à vendre sa maison de
campagne pour payer les sommes dues à une pre-
mière épouse jamais rencontrée ; la seconde femme
du propriétaire d’un prestigieux quatre-étoiles dans
une station huppée de sports d’hiver se voit
contrainte de travailler pour l’aider à payer une
prestation de plus de 13 000 francs mensuels à une
première épouse qui, elle, n’a jamais travaillé... Les
sommes versées par les membres de l’association
vont de 300 francs à 25 000 francs par mois.

Différente de la pension alimentaire, qui est défi-
nie dans le temps et révisable à tout moment, la
prestation compensatoire est généralement accor-
dée pour une durée indéterminée. Elle se transmet
aux héritiers et n’est pas révisable, sauf dans de très
rares exceptions. Chaque année, environ un millier
d’actions en révision sont enregistrées par le minis-
tère de la justice, mais, dans la pratique, elles ont
très peu de chances d’aboutir : la Cour de cassation
n’a confirmé, à ce jour, que deux révisions dans des
cas particulièrement dramatiques. La diminution
des ressources de l’époux débiteur – perte d’emploi,
faillite ou remariage – ne constitue pas une 
circonstance suffisante, pas plus qu’un changement
radical des conditions de vie de l’ex-conjointe, qui
peut faire fortune ou se remarier avec un riche 
parti.

Devant les collaborateurs d’Elisabeth Guigou, mi-
nistre de la justice, M. Million-Ranquin a réclamé
une modification de loi et une solution pour les di-
vorces déjà prononcés. Il n’a cependant pas évoqué
les pensions alimentaires et les prestations compen-
satoires impayées, car « moi, dit-il, je défends ceux
qui paient ».

Michèle Aulagnon

Les gendarmes volent au secours des chefs d’entreprise
LA GENDARMERIE nationale

apporte son concours à la création
d’un institut qui vient d’ouvrir ses
portes à l’Ecole militaire, à Paris, et
dont le but est de former des res-
ponsables de la sécurité en entre-
prise. Sous le nom d’Institut
d’études et de recherche pour la sé-
curité de l’entreprise, cet organisme
est présidé par Jacques Courbon,
préfet et conseiller auprès de
Charles Pasqua, pour lequel il a ef-
fectué plusieurs missions d’ordre
économique à l’étranger. Le direc-
teur des études en est le général de
brigade Jean-Louis Esquivié, qui
vient de quitter la gendarmerie
après avoir, comme jeune officier
supérieur, servi à la « cellule » ély-
séenne auprès de François Mitter-
rand, puis avoir été placé à la tête
des écoles de formation dans la
gendarmerie nationale. Soupçonné
d’avoir été l’un des opérateurs des
écoutes téléphoniques attribuées à
la fameuse « cellule », M. Esquivié
est par ailleurs sous le coup d’une
mise en examen pour « atteinte à
l’intimité de la vie privée », depuis
décembre 1994.

Depuis le début du mois, vingt-
cinq stagiaires suivent un cycle de
formation à la sécurité en entre-
prise, à raison d’une semaine
d’études par mois, pendant dix
mois. Ces stages sont payants. Les

entreprises les financent sur les cré-
dits qu’elles sont en droit d’attri-
buer à la formation.

L’idée de créer cet institut est née
d’une réflexion commune de trois
partenaires : un club dit de « dé-
fense économique de l’entreprise »,
qui réunit des chefs d’entreprise
ayant ressenti le besoin de perfec-
tionner leurs cadres chargés de la
sécurité interne ; l’Institut d’études
politiques de Toulouse, qui s’inté-
resse de longue date aux questions
de défense ; et la gendarmerie, qui
constate que 90 % des PME dites
innovantes sont situées dans des
zones où, d’une manière générale,
la sécurité relève de son ressort et
non de celui de la police.

DÉMARCHE « ŒCUMÉNIQUE »
Au menu des cours, figurent le

respect de la propriété industrielle
et des brevets, la lutte contre le
faux et les contrefaçons ou encore
la sensibilisation des personnels
aux questions de sécurité, depuis la
protection contre l’incendie jus-
qu’au contrôle aux entrées ou sor-
ties de locaux où sont manipulés
des produits névralgiques, en pas-
sant par la surveillance des
hommes et des biens.

C’est une démarche nouvelle, as-
sociant patrons, universitaires et
gendarmes ; ses auteurs affirment

qu’elle se veut « œcuménique »,
c’est-à-dire qu’elle fera appel à des
conseillers et à des enseignants de
tous les horizons, notamment des
policiers ou des douaniers. Pour
1998, les responsables de l’Institut
imaginent déjà pouvoir recruter da-
vantage de stagiaires.

Mais c’est aussi un marché desti-
né à s’épanouir. Les besoins de la
sécurité en entreprise deviennent
une obsession dans un milieu
compétitif où tous les coups sont
permis, et qui attire les initiatives
privées – pas nécessairement les
plus compétentes – pour s’en pré-
munir. Que cherche donc la gendar-
merie, un corps interministériel à
statut militaire, en se lançant dans
l’aventure ? Sans doute, à pouvoir
transmettre son savoir-faire dans le
domaine de la prévention. Mais,
surtout, à trouver, avant que
d’autres corporations ne les acca-
parent, des débouchés pour des
gendarmes en voie de reconversion
dans le cadre d’une professionnali-
sation des armées qui obligera –
même si le gouvernement s’en dé-
fend pour l’instant et comme le
prouvent maints exemples à
l’étranger – à instaurer des carrières
sous l’uniforme plus courtes qu’au-
jourd’hui et des départs précoces.

Jacques Isnard

Claude Allègre dément avoir tenté de « bloquer »
le rapport d’expertise de l’Inserm sur l’amiante
La revue britannique « Nature » accuse le ministre d’avoir donné des « instructions » en ce sens

Claude Allègre, ministre de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie, a-t-il
donné des « instructions » à l’Institut national

de la santé et de la recherche médicale (Inserm)
de manière à bloquer la publication du rapport
d’expertise sur les risques pour la santé d’une

exposition à l’amiante ? La célèbre revue scienti-
fique britannique Nature l’affirme. Le ministre
et l’Inserm démentent.

L’HEBDOMADAIRE scienti-
fique britannique Nature publie,
dans son édition du 16 octobre, un
article mettant directement en
cause Claude Allègre, ministre de
l’éducation nationale, de la re-
cherche et de la technologie, dans
la gestion de la communication
scientifique sur l’amiante. Le signa-
taire, Declan Butler, correspondant
de Nature à Paris, accuse M. Al-
lègre d’avoir donné des « instruc-
tions » à l’Institut national de la
santé et de la recherche médicale
(Inserm) pour « bloquer » la paru-
tion de la version intégrale d’une
expertise sur l’amiante.

Cette expertise collective de l’In-
serm, intitulée « Effets sur la santé
des principaux types d’exposition à
l’amiante », évaluait à 1 950 le
nombre de décès liés à la fibre can-
cérogène en 1996. Le lendemain de
sa diffusion publique en juillet
1996, sous la forme d’une synthèse,
Jacques Barrot, alors ministre du
travail et des affaires sociales, et
Hervé Gaymard, alors secrétaire
d’Etat à la santé et à la Sécurité so-
ciale, annonçaient l’interdiction
définitive de l’amiante en France
(Le Monde du 4 juillet 1996).

Nature rappelle que Claude Al-
lègre avait été, avant son entrée au

gouvernement, « franchement cri-
tique » à l’égard de l’expertise. Il
avait en effet écrit, dans Le Point
du 19 octobre 1996, que le rapport
« ne brille ni par la rigueur scienti-
fique, ni par le courage, ni par l’es-
prit d’initiative scientifique », qu’il
« ne contient rien de clair et permet
d’affirmer tout et son contraire ».

« DIRECTEMENT DU MINISTÈRE »
Citant « plusieurs sources indé-

pendantes [qui] affirment que
Claude Griscelli, directeur général
de l’Inserm, a bloqué la publication
du rapport en attendant l’autorisa-
tion du ministre de la recherche »,
la revue britannique rapporte le
témoignage d’« un responsable de
l’Inserm » selon lequel « l’ordre de
ne pas publier le rapport est venu
“directement du ministère” », après
la nomination de Claude Allègre à
la tête de ce dernier. Des informa-
tions confirmées, selon Nature,
par « des membres de la direction
des relations du travail », comman-
ditaire du rapport avec la direction
générale de la santé. En guise d’ex-
plication, Nature souligne « la po-
sition vulnérable » du professeur
Griscelli, « proche du RPR » et
« dont la nomination a largement
été considérée comme politique ».

La version finale de l’expertise
ne contient aucun élément nou-
veau par rapport à la synthèse,
mais l’évocation par Nature d’une
« ingérence politique » est une ac-
cusation grave. Elle est démentie
tant au ministère de la recherche
qu’à l’Inserm. Dans l’entourage de
Claude Allègre, on nous a assuré,
jeudi 16 octobre, que le ministre
« reste critique vis-à-vis du rapport
mais [qu’]il n’a absolument pas in-
terdit ni bloqué sa publication ».

Interrogée par Nature, Suzy
Mouchet, directrice du départe-
ment de l’information et de la
communication de l’Inserm, sou-
tient pour sa part qu’« il existe une
subtile distinction entre discuter de
cela avec le ministère et demander
l’autorisation du ministère ». Elle
ajoute que « le rapport complet est
extrêmement spécialisé et pourrait
être mal interprété par des gens qui
n’ont pas les compétences pour le
comprendre ».

Regrettant « une tempête dans
un verre d’eau », Mme Mouchet
nous a précisé, jeudi soir 16 octo-
bre, qu’elle trouvait « normal que
M. Griscelli en ait parlé à M. Al-
lègre » mais que le délai de paru-
tion de l’expertise complète aux
éditions de l’Inserm n’était impu-

table qu’à des « raisons tech-
niques ». « Nous avons mis un an à
avoir le manuscrit, nous a-t-elle af-
firmé. Nous l’avons reçu le 15 juillet
et l’un des chercheurs m’a repris la
disquette pour le retravailler. »

Ajoutant que « l’enquête tech-
nique sur le coût et la faisabilité des
parutions prend toujours environ
trois semaines » et que la correc-
tion d’un ouvrage de 650 pages ne
se fait pas rapidement, surtout en
plein mois d’août, Mme Mouchet
nous a assuré que le rapport final
allait paraître dans « un format
moins coûteux » que les publica-
tions habituelles et qu’il serait
« inscrit au catalogue » de l’In-
serm. « Notre statut d’institut pu-
blic nous oblige de toute façon à dif-
fuser nos travaux », a-t-elle enfin
expliqué.

Des échanges internes de cour-
rier entre les auteurs du rapport et
les services concernés de l’Inserm
ont cependant eu lieu. Le 26 sep-
tembre, le professeur Griscelli a
ainsi envoyé au président du
groupe d’experts une lettre dans
laquelle il signale que la version
définitive du rapport n’est parve-
nue au service compétent qu’« à la
mi-août », que l’examen d’un tel
manuscrit « requiert du temps » et
que la synthèse a été diffusée de-
puis juillet 1996 à « environ
3 500 exemplaires ».

Un encart paru dans le numéro
daté d’août-septembre d’Inserm
Actualités, la lettre interne de l’Ins-
titut, annonce que « le rapport dé-
finitif de l’expertise collective » sur
l’amiante « sera disponible à partir
du 20 octobre et sera adressé sur
simple demande écrite auprès de
l’Inserm ».

Laurence Folléa

Le grand rabbin Sirat salue
la « repentance » de l’Eglise
RENÉ-SAMUEL SIRAT, ancien grand rabbin de France, qualifie, dans
un entretien à l’hebdomadaire Tribune juive du 15 octobre, d’« événe-
ment historique » la « déclaration de repentance » des évêques à Dran-
cy et regrette que « la plupart des rabbins ne veulent pas saisir la main
tendue » par les autorités catholiques. Il estime que c’est faire « un
procès d’intention » au pape que de lui reprocher d’avoir dit qu’il y
avait eu d’autres holocaustes que la Shoah : « Cessons de croire, dit-il,
que le monde entier est contre nous ! »
Par ailleurs, Mgr Charles Brand, archevêque démissionnaire de Stras-
bourg, a déclaré qu’il n’avait pas signé la « déclaration de repen-
tance » parce qu’« à cette époque, il n’y avait pas d’évêque résident à
Strasbourg et que le sort de l’Alsace était totalement différent de celui du
reste de la France ».

Six monuments dédiés 
à la Résistance profanés dans le Limousin
SIX DES NOMBREUSES STÈLES qui parsèment la montagne limou-
sine à la mémoire de résistants et de juifs morts au combat ou exé-
cutés sommairement entre 1943 et 1944 ont été détériorées depuis le
début de la semaine. Les plaques qui portent les noms des victimes
ont été descellées. Ces profanations ont eu lieu sur six communes du
sud-est de la Haute-Vienne, et ont été vivement ressenties dans une
région déjà secouée par la parution récente d’un ouvrage négation-
niste sur le massacre d’Oradour-sur-Glane (Haute-Vienne). L’Associa-
tion des anciens combattants de la Résistance (Anarc) et les amis du
Musée de la Résistance de Limoges ont annoncé, jeudi 16 octobre,
qu’ils déposaient plainte. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a YANN PIAT : l’avocat de Flammarion, Me Patrick Gaultier, a indi-
qué au Monde, jeudi 16 octobre, qu’il ne souhaitait pas s’exprimer au
sujet des informations publiées le même jour dans Le Nouvel Observa-
teur à propos du livre L’Affaire Yann Piat (Le Monde du 17 octobre).
L’hebdomadaire indiquait que Me Gaultier avait été chargé de lire le
manuscrit avant sa publication pour vérifier s’il ne comportait pas de
passages diffamatoires. Il aurait alors « émis les plus expresses ré-
serves » et « rédigé une note pour dégager sa responsabilité ». Me Gaul-
tier, qui se dit « tenu au secret professionnel », a déclaré qu’il ne pouvait
« ni confirmer ni démentir » cette information. De son côté, l’éditeur
assure que l’avocat « n’a pas émis de réserve ni rédigé de note ».
a SANTÉ : après une deuxième inspection de contrôle de la Direc-
tion des affaires sanitaires et sociales de Paris, la Clinique du sport a
rouvert, jeudi 16 octobre, son bloc opératoire.
a ÉDUCATION : les locaux de l’université Paris-X à Nanterre ont
été totalement fermés jeudi 16 et vendredi 17 octobre en raison de
l’occupation depuis plusieurs jours du centre informatique par une
vingtaine de personnes qui protestent contre des refus d’inscription.
Le président de l’université n’a pas obtenu du cabinet du ministre
l’évacuation des lieux par les forces de l’ordre.
a HARKIS : un fils de harki, René Kacémi, trente-trois ans, a mis un
terme, jeudi 16 octobre, à la grève de la faim qu’il avait entamée il y a
dix-huit jours à Fameck, près de Thionville (Moselle). Deux autres
étaient encore hospitalisés après respectivement douze jours et cinq
jours de jeûne. Un seul poursuivait le mouvement.
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Les heures noires de la France ressurgissent à Bordeaux
Vichy et l’Algérie : enfouis dans la mémoire collective, ces faces cachées de l’Histoire font irruption devant la cour d’assises de la Gironde.

Me Jean-Marc Varaut, avocat de Maurice Papon, avoue qu’il n’avait pas « mesuré l’ampleur du procès dans le procès » 

BORDEAUX 
de notre envoyé spécial

La comparution, à titre de té-
moin de la défense, de Jean Caille,
ancien gardien de la paix dans le
huitième arrondissement de Paris
pendant l’Occupation, résistant
puis commissaire de police et enfin
chef des renseignements généraux
alors que Maurice Papon est nom-
mé préfet de police, a donné lieu,
jeudi 16 octobre, devant la cour
d’assises de la Gironde, à un
échange significatif de l’image en-
core brouillée du passé de la police
parisienne. Une police dont un
autre témoin, l’historien Jean-Luc
Enaudi, a affirmé à la barre, le
même jour, que c’est aux cris de
« A bas les juifs ! A bas les fella-
gas ! » que, en mars 1958, elle a ma-
nifesté son mécontentement face
aux attentats dont elle était vic-
time.

Que l’épuration soit bel et bien
« passée », et même avec vigueur,
sur la police de la capitale, des
chiffres récents l’attestent. A en
croire l’une des premières études
qui s’appuie sur les archives – celle
de Jean-Marc Berlière, publiée par
la revue Vingtième siècle (janvier-
mars 1996) –, le comité d’épuration
(CE) qui se met en place dès le
30 août 1944 étudie le cas de
3 939 fonctionnaires, soit près de
20 % des effectifs. 1 906 seront
sanctionnés, et 400 dossiers seront
transmis à la justice (laquelle pro-
nonce alors 196 condamnations,

20 peines de mort – dont 7 sont
exécutées).

Pourtant, si les membres des
deux brigades spécialisées dans la
lutte contre les « terroristes » (BS)
paient proportionnellement le tri-
but le plus lourd à l’épuration (186,
pour un effectif évalué à 235), on
ne peut que constater que l’action
des policiers contre les juifs est,
elle, traitée avec bien plus d’indul-
gence par les juridictions d’après-
guerre. Mieux vaut avoir été poli-
cier à Drancy que d’avoir refusé de
rejoindre l’insurrection du 15 août
1944.

Que l’essentiel de l’épuration se
soit fait avant le retour des camps,
qui se met en branle à partir du
8 mai 1945 (la dernière session du
CE se tient le 14 novembre 1945),
n’explique pas ce décalage. La po-
lice parisienne, pendant l’Occupa-
tion, a fiché 113 477 juifs dépendant
de son ressort. Elle en a raflé quel-
que 13 000 les 16 et 17 juillet 1942,
lors des événements du Vel’ d’Hiv’.
Or l’indulgence outrepasse 1945. Le
procès des gendarmes de Drancy –
le « vestibule d’Auschwitz » –, du
19 au 22 mars 1947, n’attire aux ac-
cusés que des peines minimes (trois
acquittements, deux condamna-
tions à deux ans de prison ferme et
deux peines de dégradation natio-
nale).

Quant au procès de René Bous-
quet, secrétaire général de la police
et, à ce titre, organisateur de ces
rafles de l’été 1942, il est devenu un

cas d’espèce des lacunes de l’épura-
tion. Il s’est tenu les 22 et 23 juin
1949 devant la Haute Cour. Mis
sous mandat de dépôt le 23 mai
1945, René Bousquet est remis en
liberté provisoire le 1er juillet 1948,
soit un an avant l’ouverture des dé-
bats. Ceux-ci tournent d’ailleurs à
l’avantage de l’accusé, alors même
que les chefs de la police alle-
mande, Oberg et Knochen, ont dé-
claré que l’action de Bousquet et de
la police française leur a facilité la
tâche. René Bousquet, acquitté du
chef d’« atteinte aux intérêts de la
défense nationale », ne sera
condamné qu’à cinq ans d’indignité
nationale, peine dont il fut immé-
diatement relevé... 

Nicolas Weill

L’épuration à deux vitesses de la police parisienne
L’action des policiers contre les juifs fut traitée avec indulgence

La cour d’assises rejette les conclusions de Me Varaut
La cour d’assises de la Gironde a rejeté, mercredi 15 octobre, les

conclusions de Me Jean-Marc Varaut, avocat de Maurice Papon, vi-
sant à annuler la procédure en raison d’un procès qui, selon lui, « ne
serait pas équitable » (Le Monde du 11 octobre). La cour observe que
« la durée exceptionnelle de la procédure » ayant conduit M. Papon de-
vant les assises n’est pas excessive « dans la mesure où la complexité
de cette affaire, liée pour l’essentiel à l’ancienneté des faits reprochés à
l’accusé, à leur nombre (...), a nécessité de la part des magistrats instruc-
teurs de très nombreuses investigations qu’ils ont été souvent
contraints, en raison de la nature même de ces faits, d’accomplir eux-
mêmes. » La cour rappelle enfin que, contrairement à ce qui était
soutenu par Me Varaut, ce procès « n’est pas celui d’un Etat ou d’une
administration, mais celui d’un homme bénéficiant de la présomption
d’innocence, principe ayant valeur constitutionnelle qui ne saurait cé-
der dans l’esprit des juges aux emballements médiatiques ».

a Maurice Papon est contraint
de quitter son nouveau domicile
avant lundi 20 octobre, a affirmé
son avocat Jean-Marc Varaut. « Il y
a eu des menaces contre le proprié-
taire et sa famille », a-t-il ajouté,
accusant les parties civiles d’avoir
retrouvé le propriétaire du do-
maine viticole Périn-de-Naudine, à
Castres-Gironde, et d’avoir orches-
tré les menaces. Michel Slitinsky,
porte-parole des parties civiles, a
aussitôt démenti en affirmant :
« Tout ce que nous avons dit, c’est
que nous sommes solidaires des
maires et des hôteliers qui jugent
Maurice Papon indésirable. »

LA MINISTRE de la culture et de
la communication, autorité de tu-
telle des archives nationales, a an-
noncé, jeudi 16 octobre, qu’elle al-
lait ouvrir les archives concernant
la manifestation des Algériens du
17 octobre 1961 à Paris, réprimée
dans le sang alors que Maurice Pa-
pon était préfet de police (Le
Monde du 17 octobre). « Cette déci-
sion s’inscrit dans la volonté du gou-
vernement de faire toute la clarté sur
la répression tragique de cette jour-
née », a indiqué Catherine Traut-
mann dans un communiqué. La
veille, le ministre de l’intérieur
avait déclaré, devant l’Assemblée
nationale, qu’il était « tout à fait
prêt à chercher à faire la vérité ».
Jean-Pierre Chevènement avait
laissé entendre que les archives de

la préfecture de police contenaient
de nombreux éléments permettant
de faire la lumière sur ces événe-
ments. Mme Trautmann s’est mon-
trée plus prudente, affirmant igno-
rer le contenu des archives. « Ce
sera tout l’objet du travail qui pourra
être fait », a-t-elle commenté. La
ministre de la culture a précisé
qu’elle travaillait parallèlement « à
un projet de loi pour réduire un cer-
tain nombre de délais qui sont trop
longs comparés aux autres pays eu-
ropéens concernant certaines archi-
ves ».

Mouloud Aounit, secrétaire gé-
néral du Mouvement contre le ra-
cisme et pour l’amitié entre les
peuples (MRAP), organisateur de
manifestations annuelles de
commémoration du 17 octobre, se
« félicite » de cette décision « qui
honore le gouvernement et va per-
mettre enfin que sorte de l’ombre la
vérité sur ce massacre qui entache
notre histoire ». Depuis une loi de
1979, le « délai ordinaire » d’accès
aux archives est de trente ans, hors
des documents librement commu-
nicables. Mais ce texte porte ce dé-
lai à soixante ans dans le cas de
« documents dont la communication
serait susceptible de porter atteinte à
certains intérêts publics » comme la
sûreté de l’Etat, la sécurité phy-
sique des personnes, le secret de la
défense nationale et la conduite de
la politique extérieure. Les docu-
ments concernant les périodes de
l’Occupation et de la guerre d’Algé-

rie sont « couverts » par cette res-
triction. En mai 1996, dans un rap-
port demandé par Edouard
Balladur et remis à Alain Juppé,
Guy Braibant, président de section
honoraire au conseil d’Etat, avait
proposé de libéraliser la législation,
en réduisant les délais repective-
ment à vingt-cinq et à cinquante
ans, et en multipliant les déroga-
tions. Reprenant les promesses de
M. Juppé sur ce point, Lionel Jospin
a publié, le 2 octobre, une circulaire
libéralisant le régime des déroga-
tions pour la période 1940-1945, en
attendant le vote d’une loi nou-
velle. 

Philippe Bernard

Lire notre éditorial page 20

Catherine Trautmann va ouvrir les archives
sur les événements du 17 octobre 1961

Déposition de Pierre Messmer,
ancien premier ministre.

Dessin : Noëlle Herrenschmidt.

Démenti de l’ancien ambassadeur d’Israël
L’ancien ambassadeur d’Israël en France, Walter Eytan, a affirmé,

jeudi 16 octobre, n’avoir « aucun souvenir » d’« avoir adressé des féli-
citations quelconques au nom du gouvernement israélien » à l’ancien
préfet de Corse Maurice Papon pour une aide fournie à Israël. « Je
suis arrivé en France en 1960 et je n’ai rencontré M. Papon qu’en sa qua-
lité de préfet de police », a affirmé M. Eytan en précisant qu’il n’avait
pas été en France en mission auparavant.

Maurice Papon avait affirmé, mercredi 15 octobre devant la cour
d’assises de la Gironde, avoir participé peu avant la création d’Israël
à une « mission secrète » en faveur du futur Etat juif en sa qualité de
préfet de Corse de 1947 à 1949 et avoir, en retour, reçu des félicita-
tions de ce pays. Selon M. Papon, les anciennes pistes des alliés sur
l’île auraient servi de bases de transit pour la livraison d’armes à Is-
raël.

BORDEAUX
de notre envoyé spécial

Deux hommes du Général. La
même fluidité dans la parole, la
même droiture pour parler du de-
voir. Le premier avance à la barre.
Pierre Messmer, quatre-vingt-un
ans, ancien gouverneur général de
la France d’outre-mer, ancien pre-
mier ministre (1972-1974), était
ministre des armées du général de
Gaulle lorsque le second, Maurice
Papon, dans le box des accusés,
officiait, dans les années 60, à la
tête de la préfecture de police de
Paris. « Je n’ai jamais rencontré
M. Maurice Papon avant 1960, dit-
il. Puis je l’ai croisé fréquemment
sur les plans protocolaire et profes-
sionnel. Je tiens à dire que [nos] re-
lations, pendant sept ans et demi,
ont été sans nuages. »

La même agilité d’esprit, le
même type de prestance. Mais il
est des gaullistes et des serviteurs
de l’Etat qui ne se ressemblent
pas. La voix posée, l’officier de la
Légion étrangère, qui a rejoint dès
1940 les Forces françaises libres à
Londres, témoigne, jeudi 16 octo-
bre, parmi les premiers témoins
liés à l’examen de la personnalité
de l’accusé : « Pour moi, dès la si-
gnature de l’armistice, le gouverne-
ment de Vichy n’avait plus de légiti-
mité. Il était passé sous le contrôle
de l’ennemi. » Dans le box, l’an-
cien haut fonctionnaire de la pré-
fecture de la Gironde, penché, fixe
attentivement le témoin, qui, à
aucun moment, ne le regarde.

« Pour moi, reprend Pierre
Messmer, un gouvernement illégi-
time ne représente pas la France. Il
ne peut engager la France. Il en-
gage sa responsabilité propre, celle
des fonctionnaires et celle des mili-
taires qui ont décidé de lui obéir. »
Le gaulliste enchaîne : « Je m’ins-
cris totalement en faux avec les dé-
clarations prononcées par les plus
hautes autorités de l’Etat, qui im-

putent à la France, et donc à tous
les Français, les crimes de Vichy. »
L’ancien premier ministre vise ex-
plicitement le président Jacques
Chirac, qui, en 1995, a reconnu les
« fautes commises par l’Etat » dans
les déportations de juifs pendant
l’Occupation.

« COMMENCER DE SE PARDONNER »
« Juridiquement, cette thèse est

extrêmement contestable, affirme
M. Messmer. Et elle est morale-
ment inexacte. Ces déclarations
sont intolérables pour les hommes
et les femmes qui sont entrés dans
la France libre et dans la Résis-
tance. D’autant plus que nous
avons trouvé des fonctionnaires,
des policiers, des militaires de Vi-
chy qui nous barraient la route
quand nous voulions mener le
combat contre l’Allemagne hitlé-
rienne et l’Italie mussolinienne. »
Puis l’octogénaire saisit la barre,
ému : « Lorsque la mort m’a épar-
gné pendant la guerre, alors qu’au-
jourd’hui la mort s’approche de
moi, sans rien oublier, car nous ne
devons rien oublier, il me semble
que, cinquante-cinq ans après, le
temps est venu où les Français
pourraient cesser de se haïr et
commencer de se pardonner. »

Me Arno Klarsfeld, conseil de
l’Association des fils et filles de
déportés juifs de France (FFDJF),
interroge le résistant : « Que pen-
sez-vous de l’action d’un haut fonc-
tionnaire qui obéit à des ordres in-
humains d’un gouvernement
illégitime ? » Pierre Messmer « se
rallie volontiers » à la position du
« jury d’honneur », composé de
grands résistants et réuni en 1981
à la demande de Maurice Papon :
« Beaucoup de membres de la pré-
fectorale auraient dû démissionner
au moment où des actes contraires
à leur conscience ont été ordon-
nés. »

Pierre Messmer se retire. Deux

témoignages plus tard, Jean-Luc
Einaudi, auteur de La Bataille de
Paris - 17 octobre 1961 (Seuil, 1991)
(Le Monde du 17 octobre), se
heurte aux propos du ministre des
armées du général de Gaulle sur
les tragédies d’octobre 1961 et de
février 1962 (Charonne). Concer-
nant la nuit du 17 octobre, Pierre
Messmer vient de confirmer la
version de Maurice Papon, don-
née la veille : « Selon les services de
renseignements militaires, cette af-
faire de noyade [où périrent offi-
ciellement deux Algériens, plu-
sieurs centaines selon le FLN,
NDLR] était due en grande partie
aux agents du FLN, qui en ont pro-
fité pour liquider certains des
leurs », a-t-il indiqué.

Faux, rétorque M. Einaudi. Et
l’auteur de La Bataille de Paris de
dresser, longuement, sa thèse,
dans une déposition-réquisitoire
de plus d’une heure et demie. « Il
y a eu ce soir-là, et le lendemain,
une véritable chasse à l’homme, en
fonction du faciès, un massacre

commis sous la responsabilité de
Maurice Papon. Des hommes, sous
les ordres de Maurice Papon, qui
ont déshonoré la police. Au mini-
mum, deux cents morts, vraisem-
blablement trois cents. » On lui in-
dique alors que Pierre Messmer
vient d’affirmer qu’il « assumait
avec le gouvernement et le général
de Gaulle, président de la Répu-
blique, la totalité de la responsabi-
lité des événements » et qu’« on ne
pouvait pas imputer [cette] respon-
sabilité à un préfet (...), subordonné
du ministre de l’intérieur ».

« La responsabilité personnelle
de Maurice Papon est directe et ac-
cablante », soutient au contraire
l’historien. Jean-Luc Einaudi, qui
dit s’appuyer sur des témoignages
et les archives de la Fédération de
France du FLN, observe que Mau-
rice Papon ne l’a jamais poursuivi
en diffamation. Dans le box, rom-
pant sa naturelle impassibilité,
l’ancien préfet tapote nerveuse-
ment la tablette de sa main droite.
Il indique qu’il répondra plus tard,

après l’audition d’un autre té-
moin, mardi prochain. Son avo-
cat, Me Jean-Marc Varaut, avoue
qu’il « n’a pas mesuré l’ampleur du
procès dans le procès ».

Entre MM. Messmer et Einaudi,
s’est intercalé Jean Caille, quatre-
vingts ans, commissaire de police
retraité. Ces auditions de témoins,
par leur nombre inévitablement
décousues, obligent la cour et les
jurés à jongler sans cesse entre Vi-
chy et l’Algérie. Cité par la dé-
fense, Jean Caille, ancien fonc-
tionnaire des renseignements
généraux, a connu Maurice Papon
lors de son arrivée à la préfecture
de police de Paris, en mars 1958. Il
explique que pour tous, dès la Li-
bération, « M. Papon était résis-
tant ». « Sur quels éléments objec-
tifs vous fondez-vous ? », demande
un avocat. « Entre résistants, au
club des vieux de la vieille, ça se sa-
vait », répond-il en substance,
sans plus.

Alors le témoin veut revenir sur
la guerre, avant la Résistance,

lorsqu’il était tout jeune gardien
de la paix, à Paris. Il affirme :
« Tout fonctionnaire, résistant ou
non, risquait chaque jour sa vie. La
police, le corps préfectoral étaient
en première ligne. Nous servions de
tampons. Pour les camps d’extermi-
nation, personne n’était au cou-
rant. » Me Klarsfeld s’inquiète de
savoir si le témoin a eu vent d’une
émission de Radio Londres, en
juillet 1943, qui indiquait que « les
juifs [étaient] tués par tranche de
1 000 ou 6 000 ». L’ancien gardien
de la paix parisien dit que non.
« Le témoin sait-il que son préfet de
police d’alors, Amédée Bussière,
responsable de la déportation de
5 802 femmes et de 4 051 enfants,
arrêtés par des policiers dont les
uniformes sont restés les mêmes
après la Libération, a été condam-
né, le 27 juillet 1946, aux travaux
forcés à perpétuité [la peine sera
commuée en 1951, NDRL] ? » En
gardien de la mémoire, l’avocat
des FFDJF plonge dans l’un des
livres de son père, Serge Klarsfeld.
« Vous étiez gardien de la paix dans
le huitième arrondissement, n’est-
ce pas ? Eh bien, il y a eu 128 arres-
tations dans le huitième arrondis-
sement. »

« QUELLE QUESTION ? »
Subitement, le témoin, tel un

accusé, se trouve sous le feu des
questions : « Vous étiez au courant
des rafles ?, demande Me Michel
Zaoui.

– J’étais forcément au courant.
– Qui organisait ? Qui cherchait

les juifs ?
– Pour moi, l’autorité, c’était ma

hiérarchie. Les exécutants : les
pauvres policiers et gendarmes qui,
très souvent, prévenaient les gens.

– Saviez-vous où les juifs al-
laient ? 

– Je ne le savais pas.
– Connaissiez-vous Drancy ?
– ? ! ? 
– Drancy ! 
– Je n’ai pas entendu parler. J’ai

peut-être eu connaissance parce
que ça a existé (...). La police est
une organisation hiérarchisée. Un
fonctionnaire ne sait pas tout.

– Lorsque les juifs étaient arrêtés,
vous êtes-vous posé la question de
savoir où ils étaient emmenés ? 

– Bien sûr. Mais personne ne sa-
vait où ils allaient.

– Les fonctionnaires, ils ne se po-
saient pas de questions ? 

– Quelle question voulez-vous ?
S’ils se posaient une question, ils ne
pouvaient y répondre. »

Jean-Michel Dumay
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La loi Pasqua de 1995
est la « bible » du lobby rural

LA CAZINE (Creuse)
de notre envoyé spécial

Entre les perspectives de la nou-
velle politique agricole et rurale
commune (qu’il faudra désormais
appeler la « PARC ») préparée à
Bruxelles pour l’an 2000 et l’appli-
cation stricte de la loi Pasqua du
4 février 1995 sur l’aménagement
du territoire, il y a davantage d’in-
compatibilités que de conver-
gences. Alors, comment choisir,
dans l’immédiat, les priorités ? Tel
était le dilemme posé aux partici-
pants du premier congrès de l’Ana-
zorr (Association nationale des ac-
teurs des zones de revitalisation
rurale) réunis récemment au do-
maine de La Cazine, au milieu des
bois et des pâtures de la campagne
creusoise.

Maires de villages, présidents de
conseils généraux, agriculteurs, ar-
tisans, se sont interrogés sans dé-
tour : l’Europe va-t-elle restreindre
les périmètres des zones rurales bé-
néficiaires des fonds communau-
taires ? L’élevage extensif sera-t-il
réellement encouragé ? Le gouver-
nement Jospin sera-t-il plus auda-
cieux que les précédents dans la pé-
réquation des aides publiques ?
Qu’ils viennent du Gers, de Haute-
Saône, d’Eure-et-Loir, la plupart
des responsables de l’Anazorr, que
préside Bernard de Froment, pré-
sident (RPR) du conseil général de
la Creuse, ont évité de tomber dans
le piège de l’isolement et de tenir
un langage éculé, du genre « la ville
contre les campagnes ».

RÉUNION DE FAMILLE
D’ailleurs le thème de la ren-

contre était net : « Les zones de re-
vitalisation rurale : une chance pour
la politique de la ville ». Il serait ab-
surde en effet d’imaginer que les
ruraux vont cesser de fréquenter la
ville-préfecture pour aller au super-
marché, au cinéma, à l’école de
danse ou à l’IUT. La France n’est
pas un pays à ce point vaste ou
fragmenté qu’on puisse isoler le tis-

su rural des réseaux de villes petites
et moyennes qui en sont l’arma-
ture. Les destins sont liés.

Hôte d’honneur du colloque,
Charles Pasqua, ancien ministre
d’Etat du gouvernement Balladur et
« père » de la loi de 1995, a été ova-
tionné et le colloque de l’Anazorr,
en raison de quelques maladresses
d’organisation, est vite apparu
comme une réunion de famille
RPR-UDF. Au point que Robert Sa-
vy, président (PS) du conseil régio-
nal du Limousin, comme tous les
autres invités appartenant à l’ac-
tuelle majorité ont décidé in extre-
mis de ne pas y participer.

On a pu cependant entendre un
président de conseil général de
l’Ouest parler sans mesure d’« as-
sassinat » de son département si
l’Etat bloquait les crédits destinés à
la construction d’une autoroute. Un
député du Massif central a suggéré,
non moins sérieusement, que l’on
organise des transferts de popula-
tions des zones surchargées de ban-
lieue vers les Causses ou les villages
du Rouergue. De façon plus réa-
liste, l’Anazorr a établi une plate-
forme en douze points qui ouvre
des pistes intéressantes pour l’agri-
culture, la santé, ou la création
d’emplois par les PME. Un respon-
sable du Sud-Ouest a interpellé le
Crédit agricole pour qu’une partie
plus importante des bénéfices de
cette banque soit réinvestie chez
les ruraux.

Sans attaquer de front le gouver-
nement, Charles Pasqua s’est adres-
sé à Dominique Voynet, qui a déci-
dé de remettre en chantier « sa »
loi, en ces termes : « Il est vrai que
les textes, surtout lorsqu’ils ne sont
pas appliqués, peuvent prendre quel-
que rides. Mais retrouvera-t-on l’ar-
deur qui a entouré l’enfantement de
cette loi que je persiste à considérer
comme novatrice, sinon révolution-
naire ? » L’aménagement du terri-
toire n’exclut pas le lyrisme.

François Grosrichard

L’agglomération lyonnaise adopte
un plan des déplacements urbains
LES DIRIGEANTS du Syndicat mixte des transports pour le Rhône et
l’agglomération lyonnaise (Sytral) a approuvé, mardi 14 octobre, le texte
définitif du plan des déplacements urbains. Lyon est la première agglo-
mération française à se doter d’un PDU, désormais obligatoire au titre
de la loi sur l’air, pour les villes de plus de 100 000 habitants. Issu d’une
réflexion engagée en décembre 1995, réunissant l’ensemble des parte-
naires concernés (élus, responsables économiques, sociaux, culturels et
associatifs), ce plan vise à « préserver la qualité de la vie » et à « réduire
les nuisances et la pollution » en rendant les transports en commun plus
attractifs, en maîtrisant mieux la place de la voiture et en redonnant leur
place aux cyclistes et aux piétons. Onze lignes majeures de transports en
commun de surface seront ainsi créées, dont quatre seront dotées de
tramways, pour assurer un meilleur maillage complémentaire du réseau
de métro et de bus existant.– (Corresp. rég.)

16,5 millions d’habitants
b L’Association des petites villes
de France, créée en 1990, regroupe
près de 500 villes de 3 000 à
20 000 habitants. Parmi les deux
mille quatre cent cinquante-huit
communes définies comme des
petites villes, dix sont des
préfectures.
b Les petites villes, qui
regroupent 16,5 millions
d’habitants, sont inégalement
réparties sur le territoire
métropolitain. C’est en
Ile-de-France qu’elles

représentent la part la plus
importante avec 20,5 % des
communes. A contrario, en Corse,
Franche-Comté, Picardie et
Champagne-Ardenne, moins de
3 % des communes sont des
petites villes.
b Quatre catégories
géographiques de petites villes
ont été définies par l’Insee en
1990. Il s’agit des pôles urbains,
des communes périphériques
polarisées, des aires rurales et du
rural « isolé ».

SAVERNE
de notre envoyé spécial

« Les petites villes ne sont pas rin-
gardes. Il faut combattre cette
image parce qu’elle est de plus en
plus fausse et caduque », a déclaré
jeudi 16 octobre à Saverne (Bas-
Rhin) Martin Malvy, président de
l’Association des petites villes de
France (APVF), député et maire
(PS) de Figeac (Lot), en ouvrant les
quatrièmes assises de cette asso-
ciation créée en 1990. 

Les débats entre les quelque 300
maires qui ont fait le voyage en Al-
sace à l’invitation d’Adrien Zeller,
maire (UDF-FD) de Saverne (onze
mille habitants) et président du
conseil régional d’Alsace, se sont
voulus toniques. « Ces rencontres
ne seront pas celles de la jérémiade,
tournées vers la revendication de fi-
nancements spécifiques » , avait
prévenu à l’avance le secrétariat
de l’APVF. C’est bien parce
qu’elles se sont montrées lasses de
la « superbe indifférence » exercée
pendant longtemps par l’appareil
de l’Etat à leur endroit que les pe-
tites villes ont décidé cette année
d’inverser la proposition en met-
tant en avant les atouts dont elles
disposent.

« En vingt ans, et bien que les si-
tuations soient très contrastées selon
que l’on soit une petite ville péri-ur-
baine proche d’une grande agglo-
mération ou un bourg-centre enser-
ré dans le monde rural, les petites
villes se sont métamorphosées », af-
firme avec optimisme M. Malvy.
Une allusion faite au taux d’équi-
pements (administratifs, sportifs,
culturels...) dont ces cités se sont
dotées. Ce qui n’est pas sans avoir
accru nos « charges de centralité »,
comme le rappelle M. Zeller.
Nombre de maires ont tenu à bien
souligner le rôle pivot essentiel
que leurs cités jouent dans le mail-
lage du territoire. « Nous sommes
le dernier rempart entre les zones
rurales qui se dévitalisent et une
métropolisation qui se veut de plus
en plus cannibale », résume le
maire de Saverne.

« UN PROBLÈME D’IDENTITÉ »
Cet aspect positif – mais rare-

ment pris en compte dans les poli-
tiques d’aménagement du terri-
toire – a été étayé en Alsace par
une récente étude de l’Insee. Très
commenté, ce document socio-
économique confirme globale-
ment le dynamisme des petites

villes, qui « rompt avec [leur]
image traditionnelle ». L’étude,
dont le principal défaut est de
s’appuyer sur des données an-
ciennes (recensement de 1990), ré-
vèle en effet que les petites villes
sont, malgré leur hétérogénéité,
placées dans un contexte de « dy-
namisme démographique et écono-
mique plutôt favorable ».

On note que leur population
(16,5 millions d’habitants) est, par
rapport à la moyenne nationale,
sensiblement plus jeune : 28 %
(contre 26,5 %) des moins de vingt
ans y résident. En Ile-de-France,
Pays de la Loire, Rhône-Alpes et
Nord-Pas-de-Calais, plus de 30 %
de la population a moins de vingt
ans. A contrario, dans les
communes dites du rural « isolé »,
un quart des habitants ont dépas-
sé la soixantaine. « Dans les zones
dynamiques, confirme l’Insee,
confortant ainsi la thèse des
maires, la croissance démogra-
phique s’étend à des communes des
aires rurales. Au contraire, dans les
zones en déshérence, le sort dévolu
à ce type de communes est pire en-
core que celui que connaissent les
autres communes de l’espace en
question, car, faute de clientèle aux

alentours, les commerces et services
quittent la ville. » Les petites villes
– elles regroupent 28,7 % de la po-
pulation active – disposent enfin
d’un revenu net imposable supé-
rieur à la moyenne.

« Les données de cette étude
confortent ce que nous savons déjà,
résume M. Malvy. Les petites villes
péri-urbaines se développent bien.
Elles ont cependant un problème
d’identité par rapport à la grande
ville et commencent à connaître les
mêmes problèmes, notamment pour
l’insécurité. » Les assises de Sa-

verne, lors de la journée d’ouver-
ture, ont bénéficié de la présence
de Laurent Fabius, président de
l’Assemblée nationale, invité par
l’APVF. Son intervention a été
marquée par le grand sujet de
préoccupation du moment, à sa-
voir la limitation du cumul des
mandats. « Je souhaite, a-t-il décla-
ré, que cela soit fait dans des pro-
portions raisonnables. Par exemple,
aucun ministre ne devrait détenir
une autre fonction exécutive. De
même, on ne devrait pas pouvoir
être maire de Paris, de Lyon, de

Marseille ou d’une grande ville en
même temps que parlementaire. »

Venu représenter le gouverne-
ment, Emile Zuccarelli, ministre de
la fonction publique, de la réforme
de l’Etat et de la décentralisation,
a assuré que « les petites villes sont
aujourd’hui reconnues par l’Etat
comme des acteurs à part entière de
l’aménagement du territoire. Non
seulement [leur] développement est
possible face aux processus de
concentration, mais il constitue une
alternative réaliste qu’il convient
d’encourager. »

Le ministre s’est par ailleurs féli-
cité de la montée en puissance de
l’intercommunalité (1 500 struc-
tures intercommunales à fiscalité
propre rassemblent plus de 31 mil-
lions d’habitants et environ 16 500
communes). Il a cependant affir-
mé que la France avait fait « le
choix de conserver ses trente-six
mille sept cent communes ». A ses
yeux, le renforcement de l’inter-
communalité « s’affirme comme le
substitut d’une restructuration en
profondeur de notre carte commu-
nale à laquelle notre pays n’est
pas prêt ».

Jean Menanteau

Les petites villes veulent jouer un rôle majeur dans l’aménagement du territoire
Souvent cataloguées comme « ringardes », ces préfectures ou sous-préfectures de 3 000 à 20 000 habitants, qui tiennent leur congrès à Saverne (Bas-Rhin),

font au contraire preuve de dynamisme. Comptant sur une population jeune, elles souhaitent coopérer avec le monde rural alentour
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“À LA RENCONTRE
DE L’ÉGYPTE

ET DES ÉGYPTIENS”

du dimanche 26 octobre au samedi 1er novembre
(vacances scolaires de la Toussaint)

Jean-Marie Colombani et son équipe, notamment Robert Solé, spécialiste de l’Egypte,
et Alexandre Buccianti, correspondant du Monde au Caire, ont préparé un séjour
ponctué de contacts avec des personnalités politiques, économiques et culturelles, de
visites des hauts lieux de l’Egypte ancienne et contemporaine et de parcours insolites.

E Jour 1 :
Musée du Louvre (Paris)-Le Caire

E Jour 2 :
Les Pyramides, Saqqara, le quartier d’El Azhar
(avec des étudiants francophones)

E Jour 3 :
Ramadan City, Ismaïlia, le canal de Suez...

E Jour 4 :
Ouadi Natroun, Alexandrie...

E Jour 5 :
Louxor, Garagos...

E Jour 6 :
Karnak, la vallée des Rois, le Ramesseum,
Gourna...

E Jour 7 :
Louxor-Paris (ou prolongation vers Assouan
en option)

Prix : 12 000 FRANCS TTC
PAR PERSONNE

P O UR T O U T R E N S E I G N E M E N T, T É L É P H O N E Z À K AT I A G O U J O N
AU 01-46-05-44-33

LE CAIRE

Alexandrie

Guizeh

Louxor

N
il

Ismaïlia

BOURSE
Gestion personnalisée
de votre portefeuille

Les cours actualisés tous marchés
La valeur des SICAV

L’actualité 24h/24
(dépêches REUTER et AFP)
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Naissances

Antoine et Bénédicte LOUNIS,
Constantin, Théo et Léna,

ont le bonheur d’annoncer la naissance de

Antonin,

le 16 septembre 1997.

Anne LE GALL
et

Bernard GRÉMAUD
sont très heureux d’annoncer la naissance
de

Aubin,

le 15 octobre 1997,

chez
Sandra VERSELE

et Benoît GRÉMAUD.

5, avenue Pierre-Allaire,
94340 Joinville-le-Pont.
25, avenue Théodore,
94340 Joinville-le-Pont.

Corinne, Jean-Pierre
et leur fils Guillaume

ont la joie d’annoncer la naissance de

Camille
de LA ROCQUE de SEVERAC,

à Paris, le 3 octobre 1997.

Corinne et Jean-Pierre
TISSIER de LA ROCQUE,

62, rue de la Roquette,
75011 Paris.

M. et M me Guerrino VALERI,
M. et M me Henri BARTHÉLÉMY

ont le bonheur d’annoncer la naissance de

Eloi,

le 15 octobre 1997,

chez
Cécile et Pierre.

Anniversaires de naissance

– Au départ du grand marathon de la
vie et de celui de New York dans deux
semaines, nous te souhaitons bonne
chance,

Thomas,

et un très joyeux anniversaire pour tes
dix-huit ans aujourd’hui.

Joël, Denise, Guillaume, Julie,
Marie.

Mariages

Esther SASSIER
est heureuse d’annoncer que ses parents,

Céline DELBAUFFE
et Maxime SASSIER,

se sont enfin mariés le 11 octobre 1997.

95, rue Gaspard-Neuts,
59140 Dunkerque.

Décès

Antoine,

notre fils bien-aimé, nous a quittés,
après quatorze mois de martyre dû à
l’abus de la cigarette, le 2 octobre 1997.

La Rochelle.

– Les amis,
Et collègues de l’université Denis-

Diderot-Paris-VII
ont la tristesse d’annoncer la disparition,
le 9 octobre 1997, de

Jean Paul AUBERT,
professeur de microbiologie

dans l’unité de formation
et de recherche de biochimie.

Ils s’associent à l’émotion ressentie par
ses proches et ses nombreux étudiants et
présentent à sa famille leurs plus sincères
condoléances.

– Le président de l’université,
Le doyen de la faculté des lettres et

sciences humaines,
Ses collègues,
Et ses é tud iants h is tor iens de

l’université du Maine,
ont le regret de faire connaître le décès de

M. Marc AUFFRET,

survenu le 3 septembre 1997.

Ses obsèques ont été célébrées dans la
plus stricte intimité familiale.

Selon sa volonté, ses cendres ont été
dispersées en mer au large de Saint-Malo.

– Mme Andrée Chemla,
son épouse,

Karine, Pascale, Sophie, Gilles,
ses enfants,

Anthony,
son petit-fils,
ont la douleur d’annoncer le décès de

M e Maurice CHEMLA,
avocat honoraire.

Les obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité.

La famille s’excuse de ne pas recevoir.

Cet avis tient lieu de faire-part.

7, rue Marcel-Renault,
75017 Paris.

– M. François Dembin,
Nathalie et Déborah,
Mme Alice Amara,

ses enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de
leur chère et regrettée

M me Liliane DEMBIN,
née AMARA,

survenu à l’âge de cinquante-cinq ans.

Les obsèques auront lieu le lundi
20 octobre 1997, à 11 h 30, au cimetière
parisien de Pantin.

16, avenue Kléber,
77270 Villeparisis.

– Jean, Jessica et Rebecca,
Gordon Frévaque,
Monique Libaude

et Lamine Barbach,
Odile Basset

et sa famille,
Sandrine Frévaque, Nasser Haroun

et leurs enfants,
Magali Frévaque et Yann Bécu,
Nathalie et René Metzinger

et leurs enfants,
Marc Frévaque

et sa famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Bernard FRÉVAQUE,

survenu à Paris, le 16 octobre 1997, à l’âge
de soixante-huit ans.

Une cérémonie d’adieu aura lieu le
lundi 20 octobre, à 9 heures, à la chambre
funéraire des Batignolles (salle omni-
cultes), 10, rue Pierre-Rebière, Paris-17e,
suivie de l’inhumation au cimetière pari-
sien de Pantin, vers 10 h 30.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Guy Jouet,
Mme Claude Jouet,
M. François Bellon,
Ses quinze petits-enfants,
Et vingt-trois arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire-part du décès de

M. Guillaume JOUET,
officier de la Légion d’honneur,

commandeur des Palmes académiques,
proviseur honoraire

du lycée Vaucanson de Grenoble,

survenu dans sa quatre-vingt-dix-
neuvième année.

Les obsèques religieuses ont eu lieu le
17 octobre 1997, en la cathédrale de
Vaison-la-Romaine.

Ni fleurs ni couronnes.

– Genève. Cadenet.

M. Henri Lacroix,
son époux,

Annette et Pierre Besset,
Annie Lacroix-Riz et Marc Lacroix,

ses enfants,
Catherine, Sophie, Fabrice, Alexis,

Anne et Laure,
ses petits-enfants,
font part du décès de

M me Anne LACROIX,
née HERRY,

ingénieur ESPCI,

survenu le 15 octobre 1997, dans sa
quatre-vingt-troisième année.

La cérémonie aura lieu le mardi
21 octobre, à 14 heures, au crématorium
Saint-Georges, Petit-Lancy (Genève).

33, rue Ernest-Bloch,
1207 Genève (Suisse).

– Mme Marie Rappoport,
sa mère,

Marie-Claire Amblard-Rappoport,
sa femme,

Vanessa Rappoport,
sa fille,

Jérémie et Colin Niel,
M. et Mme Claude Amblard,

ses beaux-parents,
Christian et Monique Rappoport,
Franklin Rappoport,
Georges et Catherine Rappoport,
Betty et Wolfgang Rothfuss,
Boris Rappoport,
Patrick et Annie Amblard,
Marie-Noëlle et Olivier Banzet,

et leurs enfants,
Jean-Paul Carrière et Jean-Claude

Meslé,
Toute la famille et ses nombreux amis,

ont l’immense douleur de faire part de la
disparition, le 15 octobre 1997, de

Serge RAPPOPORT,

emporté par un cancer fulgurant à l’âge de
cinquante-trois ans.

L’inhumation aura lieu au cimetière
intercommunal de Clamart, 108, rue de la
Porte-de-Trivaux, Clamart (Hauts-de-
Se ine ) , l e samed i 18 oc tob re , à
11 heures.

2 ter, rue Denfert-Rochereau,
92100 Boulogne.
6, rue Lacombe,
92140 Clamart.

– M. et Mme Charles Roth,
ses parents,

M. et Mme Jean Paul Crochon,
sa sœur et son beau-frère,

Leurs enfants et petits-enfants,
ont la très grande douleur de faire part du
décès de

M. François ROTH,
directeur financier

de la branche communication
et commandement de Thomson-CSF,

qui s’est endormi paisiblement à Cannes,
le 4 octobre 1997, à l’âge de cinquante-
cinq ans.

Le culte d’adieu a été célébré dans
l’intimité familiale à Mittelbergheim
(Bas-Rhin), où il repose en paix.

14 A, cour de l’Abbaye,
67400 Andlau.
16, avenue Félix-Faure,
69007 Lyon.

Valérie

est morte le 13 octobre 1997, à 20 heures.

Elle sera incinérée le 20 octobre, à
15 h 45, au Père-Lachaise.

Sergio et la famille Margiocchi,
Christiane Zahm et Tina,
Bernard et Laurence Vanier,
Isabelle Thiercelin et toute la famille.

Messes anniversaires

« Bien-aimé, en très tendre
et vivante mémoire.»

Il y a un an, le 18 octobre 1996,

Claude MEILLER.

« L’amour ne disparaît jamais. »
(Saint Paul.)

Que ceux qui l’aiment et se sou-
viennent de son sourire s’unissent dans la
prière.

Floran, Clément, Nadine,
Et toute la famille.

Une messe sera dite à son intention
dimanche 19 octobre 1997, à 18 h 30, en
l ’égl ise d’Alésia (Saint-Pierre de
Montrouge), p lace Victor-Basch,
Paris-14e.

Anniversaires de décès

– Il y a dix ans, le 18 octobre 1987,
disparaissait

Micheline ENRIQUEZ.

Ceux qui l’ont connue, estimée et
aimée se souviennent.

Son mari,
Ses enfants et leurs conjoints,
Ses petits-enfants.

– Paris-12e. Plancher-les-Mines (Haute-
Saône).

Il y a quatre ans, le 18 octobre 1993,

Denis GUIGO

décédait accidentellement.

En ce jour anniversaire,
Sa famille,
Ses amis,
Tous ceux qui l’ont connu et aimé se

souviennent.

– Le 18 octobre 1995,

Alexandre PSYCHOYOS

nous quittait,

mais son souvenir vit en nous.

– Le 15 octobre 1996,

Simon WEBERMANN

nous quittait.

Que ceux qui l’ont connu et aimé
se souviennent.

Conférences

CONFÉRENCE GRATUITE
dans le cadre du cycle

« L’An 2000 :
vers le troisième millénaire ».

L’Association d’amitié France-Chili
vous invite à la conférence de Pierre
Corset , d i recteur de recherche à
l’Institut national de l’audiovisuel (INA).

« LES NOUVELLES TECHNOLOGIES
DE LA COMMUNICATION
ET DE L’INFORMATION. »

A la maison de l’Amérique latine, le
mardi 21 octobre, à 18 h 30.

217, boulevard Saint-Germain,
75007 Paris.

Tél. : 01-49-54-75-00.

Colloques

– Lundi 27 et mardi 28 octobre :
colloque international organisé par
l ’ Inst i tut nat ional des langues et
civilisations orientales :

« Les Juifs et la course
vers l’abîme, 1930-1939 »

Pa l a i s d u L u x e m b o u r g , s a l l e
Clemenceau, 15, rue de Vaugirard,
Paris-6e.

Invitation obligatoire à demander
( a v a n t l e 2 3 o c t o b r e ) , a u :
01-42-70-81-55.

Communications diverses

Association
Assemblée générale de l’AFCOS

L ’ A s s o c i a t i o n f r a n ç a i s e d e s
collectionneurs olympiques et sportifs
(AFCOS) organise son assemblée géné-
rale à Colombes (Hauts-de-Seine), le sa-
medi 25 octobre, à 14 h 30, au stade Yves-
du-Manoir, 12, rue François-Faber.

Renseignements : René Geslin, au
01-47-80-74-88.

– Nouvelle revue trimestrielle laïque
juive « Diasporiques ». Au sommaire du
numéro 4 : le centenaire du BUND ; le
s i l ence du CRIF ; immig ra t i on -
soupçon ; polémique autour du livre de
J.-F. Forges sur Auschwitz ; « Pourquoi se
souvenir ? »...

(60 francs pour les quatre numéros,
soutien 120 francs.)

Renseignements et abonnements
56, rue de la Rochefoucauld,
75009 Paris.

Soutenances de thèse

Eric Anceau a l’honneur de faire part
de la prochaine soutenance de sa thèse de
doctorat préparée sous la direction de
M. le professeur Jean Tulard : « Les
d é p u t é s d u S e c o n d E m p i r e .
Prosopograph ie d ’une é l i te du
XIX e siècle ». Cette soutenance se dérou-
lera en Sorbonne, le vendredi 24 octobre
1997, à partir de 9 heures (salle Gaston-
Paris de l’ÉPHÉ, escalier E, 1er étage).

DISPARITION

James Michener
Le romancier des grandes fresques historiques

L’ÉCRIVAIN américain James
Michener est mort, à Austin
(Texas), jeudi 16 octobre. Il avait
décidé il y a une semaine d’arrêter
les scéances de dialyse rénale aux-
quelles il se soumettait depuis
quelques années.

Né officiellement le 3 février
1907 à New York, orphelin, James
Michener n’a jamais rien su de ses
parents. Il avait été adopté par un
fermier, Edwin Michener, et sa
femme, Mabel, une blanchisseuse,
des Quakers qui lui ont donné leur
nom. Il avait fait ses études à la
Doylestown Highschool, tout en
s’occupant du journal de l’établis-
sement et en assurant la rubrique
sportive du journal local. Ses per-
formances sportives et son intérêt
pour la littérature lui permettent
ensuite d’obtenir une bourse pour
Swarthmore College, où il obtien-
dra ses diplômes avec une men-
tion summa cum laude. Généreux
et reconnaissant, il versera à son
ancienne université quelque 7 mil-
lions de dollars et plus de qua-
rante-deux autres millions, au fil
des années, à l’université de l’Etat
du Texas, où il résida jusqu’à la fin
de sa vie.

Dans sa jeunesse, James Miche-
ner occupait son temps libre à
voyager en auto-stop à travers les
Etats-Unis – à vingt ans, il avait vi-
sité quarante-cinq Etats sur les
quarante-huit qu’il y avait alors –
et à faire toute sorte de petits
boulots. Ce goût du voyage et des
occupations diverses ne devait
plus le quitter. Il fut surtout en-
seignant, mais travailla aussi sur
des bateaux ou pour l’éditeur
Macmillan, à New York, fit de
l’histoire de l’art à Sienne et au
British Museum de Londres. L’en-
trée en guerre des Etats-Unis mar-
qua un tournant de sa carrière : il
abandonna les principes de son
éducation quaker pour s’engager,
en 1942, dans la marine. Cette ex-
périence lui fournit la matière de
son premier livre, Tales of the
South Pacific, qui lui valut le prix

Pulitzer en 1948, et deviendra plus
tard une comédie musicale, por-
tée à l’écran.

Il passa ensuite des années à
écrire et à voyager, mettant un
point d’honneur à toujours visiter,
voire à résider dans les pays qu’il
mettait en scène pour les grandes
saga géographico-historiques qui
firent son succès, du Japon à la
Corée, la Hongrie, l’Espagne,
l’Afghanistan, l’Afrique du Sud ou
Israël ; on trouvera, en français :
Mexique (Presses de la Cité), Ca-
raïbes (Presses de la Cité), Pologne
(Seuil). James Michener n’oublie-
ra jamais, toutefois, ses origines
américaines : Alaska (Presses de la
Cité), Chesapeake (Seuil), Colora-
do Saga (Flammarion), Texas ; son
livre consacré à Hawaï (Presses de
la Cité) fut publié d’ailleurs au
moment où les îles hawaïennes
devinrent le cinquantième Etat
des Etats-Unis.

La plupart de ces grandes
fresques d’un millier de pages re-
gorgent de détails, car James Mi-
chener avait la passion de la docu-
mentation : il aimait raconter des
histoires s’étendant sur plusieurs
générations, plutôt que de camper
des personnages ou de s’attacher
au style. Il voulait aussi se faire
l’apôtre de valeurs universelles : la
tolérance, qu’elle soit raciale ou
religieuse, le travail, l’indépen-
dance. Son succès a été énorme,
les ventes atteignant le million
d’exemplaires pour Texas, rien
qu’aux Etats-Unis. Il a été traduit
dans une cinquantaine de
langues. En dehors des romans, il
est aussi l’auteur d’essais journa-
listiques et de livres d’art consa-
crés en particulier aux estampes
japonaises, dont il faisait collec-
tion. Milliardaire, sa générosité ne
s’est jamais démentie, le maga-
zine Fortune l’avait cité, en 1996,
parmi les vingt-cinq philan-
thropes les plus importants des
Etats-Unis.

Martine Silber
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Les bibliothèques-vitrines
du Front national

A Marignane,
la municipalité
d’extrême droite
a licencié 
la directrice
de la bibliothèque
afin de contrôler
les acquisitions
de livres. Elle a fixé
de nouvelles règles
pour la fréquentation
de l’établissement
par les jeunes.
Devant ces abus,
le ministère
de la culture
prépare
un projet de loi
pour responsabiliser
les bibliothécaires 
et garantir 
le pluralisme

« Il est temps de donner un bon coup
de balai aussi bien dans les bibliothèques
que dans les différents rouages 
du pouvoir » « National Hebdo »

D
ANS la ville
de Marignane
(Bouches-du-
Rhône), depuis
mardi 14 octo-
bre, les enfants
de moins de
neuf ans « ne
peuvent accé-

der à la bibliothèque sans être ac-
compagnés d’un de leurs parents ou
d’un autre adulte qui le prend en
charge » : c’est ce que proclame
une affichette sur la porte de la bi-
bliothèque municipale. Elle est si-
gnée « La direction ». Le règlement
écrit, qui n’est pas affiché, stipule
que « les enfants de moins de dix
ans doivent être accompagnés d’un
parent ou des aînés de quatorze
ans ». Les deux textes diffèrent lé-
gèrement mais convergent dans un
sens, celui de la restriction de l’ac-
cès des enfants. La décision inter-
vient juste au moment où se dé-
roule la semaine du Temps des
livres, cette manifestation natio-
nale annuelle qui célèbre la lecture
et les bibliothèques publiques.

Un secteur jeunesse a été amé-
nagé à Marignane, avant l’arrivée
du Front national en 1995, à l’instar
de ce qui s’est fait dans les biblio-
thèques françaises depuis une
vingtaine d’années. Ce mouvement
a contribué à l’important dévelop-
pement qu’elles ont connu au
cours de la même période. Aucune
bibliothèque publique municipale
en France ne connaît de telles limi-
tations envers les enfants. Au
contraire, les mercredis et les sa-
medis, les juniors s’y rendent
souvent par eux-mêmes, car les
horaires d’ouverture ne coïncident
pas toujours avec ceux des parents
qui travaillent. Leur goût pour les
bibliothèques est, en général, per-
çu comme une bonne nouvelle.

Sauf à Marignane. Cette biblio-
thèque connaît « une situation ex-
ceptionnelle depuis l’été 1996 », se-
lon les termes mêmes du rapport
de l’inspection générale des biblio-
thèques du ministère de la culture.
A le lire, la dégradation du fonc-
tionnement de cet équipement
municipal est impressionnante. Les
animations et les expositions, mul-
tipliées par la directrice recrutée en
1994, « ont été réduites en 1996 et
1997 ». En janvier 1997, l’invitation
d’un écrivain dans le cadre d’une
semaine du roman policier est re-
fusée par la mairie ; celle-ci pro-
gramme à la place une conférence
d’Alain Sanders, rédacteur en chef
du quotidien d’extrême droite
Présent.

Les personnels compétents ont
été peu à peu dépossédés de la
maîtrise des acquisitions de livres,
note le rapport. A partir de 1996,
« les interventions de la mairie ac-
quièrent un caractère systéma-
tique », ce qui constitue, là encore,
un comportement hors normes. La
mairie commande des ouvrages à
la boutique du Front national, aux
Editions nationales ou à la librairie

Diffusion de la pensée française.
Proche des catholiques intégristes,
cette dernière a publié des auteurs
révisionnistes tels Robert Fauris-
son ou Henri Roques. Arrivent à la
bibliothèque les livres de Jean Ma-
bire, grand spécialiste des SS, de
Jacques Trémolet de Villers, l’avo-
cat de Paul Touvier condamné en
1994 pour crimes contre l’humani-
té, et des cadres du parti de Jean-
Marie Le Pen.

Des achats que le rapport de
l’inspection juge « contestables sous
l’angle du pluralisme » car ils
« comportent une forte part d’ou-
vrages exprimant les idées politiques
du Front national, à commencer par
son programme. Or il n’existe pas à
la bibliothèque de Marignane de
tradition d’acquisitions importantes
et régulières d’ouvrages politiques, à
ce degré, d’ouvrages militants ».

Dans le même temps, les prix lit-
téraires de l’année, très demandés
par les lecteurs, sont refusés par la
municipalité. A l’automne 1996,
deux adjoints du maire expriment
aux bibliothécaires leurs « ré-
serves » à l’égard des prix litté-
raires. « Ils focalisent passagèrement
l’attention » alors que des ouvrages
« exclus des circuits éditoriaux et
médiatiques » mériteraient d’être
achetés, selon les propos consignés
dans le rapport de l’inspection. Les
élus manifestent aussi leurs « ré-
serves » envers les contes extra-eu-
ropéens et les livres d’éducation
sexuelle. Après l’annonce de la
mission d’inspection, les ouvrages
refusés seront finalement
commandés.

Les inspecteurs du ministère de
la culture voient là des pratiques
contraires au statut des cadres bi-
bliothécaires, défini par un décret
de 1991, précisant que ces derniers
« constituent les collections de toute
nature des bibliothèques ». Ils
jugent ces événements préjudi-
ciables à la collectivité et aux
contribuables : la mairie a
commandé certains ouvrages qui

étaient déjà sur les étagères et a
fait ses acquisitions chez des four-
nisseurs, accordant des remises
moindres que les fournisseurs ha-
bituels ; sans formation spécialisée,
les élus ne connaissent pas les
règles pour constituer un fonds de
qualité et leurs choix sont plus
idéologiques que culturels.

La commune de Marignane avait
pourtant consenti un effort finan-
cier particulier, en créant la biblio-
thèque actuelle, inaugurée en 1981,
de même que l’Etat, qui a participé
à sa construction à hauteur de
50 %. A lire la presse d’extrême
droite, l’avenir de ce service public
municipal ne va pas vers un retour
à des pratiques professionnelles.
Commentant le rapport d’inspec-
tion, qui parle d’une « rupture »
avec le pluralisme, National Hebdo
du 25 septembre lance : « C’est

bien, en effet, d’une rupture avec
l’ordre ancien qu’il s’agit. (...) Plus
que jamais donc, il est temps de
donner un bon coup de balai aussi
bien dans les bibliothèques que dans
les différents rouages du pouvoir. »

Les bibliothécaires sont souvent
les premières victimes de ce « coup
de balai ». Martine Pichon, direc-
trice licenciée par la mairie de Ma-
rignane en avril, fait l’objet
d’éloges dans son milieu de travail.
Le rapport d’inspection loue son
professionnalisme, y compris aux
moments les plus critiques du
conflit avec la mairie Front natio-
nal. Les interlocuteurs des affaires
culturelles saluent son courage.
Pourtant Martine Pichon n’a pas
retrouvé d’emploi de bibliothé-
caire. Fonctionnaire, elle a pu réin-
tégrer son ancienne administra-
tion, les affaires sanitaires et
sociales. Mais elle y a retrouvé un
emploi de catégorie B, inférieur à
celui de catégorie A qu’elle oc-
cupait à la bibliothèque. Le non-re-
nouvellement de son contrat (taci-
tement reconductible tous les trois
ans) a eu lieu au moment où elle
devait présenter le concours inter-

ne de conservateur, pour consoli-
der son statut. Licenciée pour avoir
défendu une conception du service
public de cet équipement munici-
pal, elle a, en outre, subi une perte
en termes de salaire et d’intérêt du
travail.

Ni l’Etat ni une autre tutelle pu-
blique ne lui ont proposé ou ne
l’ont guidée vers un nouvel emploi
de bibliothécaire. Un poste à la fu-
ture bibliothèque régionale de
Marseille a été évoqué, mais la
construction du bâtiment n’est pas
commencée, ni même financée. A
la question de savoir si elle trouvait
normal que Martine Pichon ne tra-
vaille plus dans une bibliothèque,
Catherine Trautmann, ministre de
la culture, nous a répondu : « Je ne
dispose pas de moyens pour ré-
soudre ce problème. Je ne peux
contraindre les collectivités locales à
ouvrir des postes de bibliothé-
caires. »

Après s’être sentie « humiliée,
déstabilisée » par les pratiques des
élus FN, Martine Pichon a intenté
une action devant le tribunal ad-
ministratif de Marseille, qui n’a pas
encore été examinée. Elle demande
l’annulation de la décision de non-
renouvellement de son contrat par
la mairie de Marignane. Elle dé-
nonce le préjudice moral et maté-
riel que cette décision lui a causé.
Pour préparer sa défense, son avo-
cate a demandé au ministère de la
culture la communication du rap-
port de l’inspection générale des
bibliothèques. A ce jour, elle ne l’a
pas reçu.

L E choix de son successeur
par la mairie de Marignane
illustre la conception que le

Front national se fait des bibliothé-
caires. Joël Voisin, titulaire d’un
certificat d’études primaires, n’a
reçu aucune formation profession-
nelle pour exercer cette fonction. Il
a travaillé dans les collectivités lo-
cales de l’Indre comme agent ad-
ministratif de catégorie C, dont dix
ans comme employé de biblio-
thèque. 

Quand la ville de Châteauroux
s’est dotée d’une grande média-
thèque en 1994, il y a été affecté un
an en tant que rédacteur sur un
poste administratif. Tout cela
n’empêche pas National Hebdo du
25 septembre d’affirmer qu’il « tra-
vaille depuis plus de dix ans dans des
bibliothèques municipales » et que

le maire de Marignane a apprécié
« ses connaissances livresques et son
expérience de terrain »... 

A Orange aussi, la bibliothèque a
été ébranlée par la mairie Front na-
tional, comme l’avait souligné un
précédent rapport de l’inspection
générale des bibliothèques (Le
Monde du 12 juillet 1996). A Tou-
lon, le projet de construction d’une
médiathèque de 5 300 m2 en
centre-ville, dont la gestation était
déjà difficile avec l’ancienne mai-
rie, a été annulé par les élus FN. La
direction régionale des affaires
culturelles (DRAC) le regrette, sou-
lignant qu’avec un bassin de popu-
lation de 300 000 habitants, Toulon
ne dispose que de petits établisse-
ments de quartier et d’une salle
de... seize places assises en centre-
ville.

Jusqu’à présent, le Front natio-
nal a essuyé des critiques sur sa
conduite, sans rencontrer de véri-
table obstacle, grâce au vide juri-
dique qui entoure les bibliothèques
municipales. Plusieurs décrets en
définissent les missions, mais au-
cune sanction n’est prévue en cas
de non-respect. Les responsables
des établissements en « situation
exceptionnelle » ont découvert à
leurs dépens qu’il n’y avait prati-
quement pas de recours contre un
maire qui dévoie un service public
municipal ou qui abuse de son
pouvoir à l’égard des personnels.

L’enjeu est de taille : les biblio-
thèques municipales, rénovées et
agrandies au cours des années 80,
sont devenues les lieux culturels
parmi les plus fréquentés des Fran-
çais. On s’y rend en famille. On s’y
sent moins intimidé que dans une
librairie. Les adultes y empruntent
livres, CD et films en vidéo ; les en-
fants y trouvent des albums, des
cassettes et tous les grands titres
de la littérature jeunesse. Ces équi-
pements forment aussi un point
important de consultation de la
presse. Le Front national, avec sa
vision strictement idéologique de
la culture, y voit des lieux à
prendre, tout comme il veut s’em-
parer de tous les établissements
culturels dans les villes qu’il admi-
nistre.

Le conflit de Marignane pose
trois questions : jusqu’à quel point
un service public doit-il véhiculer
les idées politiques de sa municipa-
lité ? Quel est le rôle reconnu aux
personnels professionnels des bi-

bliothèques dans la constitution
des collections et l’offre de services
de lecture publique ? Qui arbitre
légitimement entre des concep-
tions différentes du pluralisme ?
C’est en ces termes que le pro-
blème est posé au ministère de la
culture.

P OUR faire obstacle au fonc-
tionnement hors normes du
Front national, Philippe

Douste-Blazy, le précédent mi-
nistre de la culture, avait annoncé
un projet de loi sur les biblio-
thèques, qui n’avait pas pris corps
avant la dissolution de l’Assem-
blée. Catherine Trautmann en a re-
pris, à sa façon, l’objectif : réaffir-
mer la responsabilité des
professionnels de la bibliothèque
en termes d’acquisition de livres,
définir le service public de ces éta-
blissements, cerner le pluralisme à
l’aide de critères scientifiques.
Mme Trautmann estime que son
projet « pourrait aboutir avant la
fin 1998 », nous a-t-elle dit. Les
professionnels qui ont été confron-
tés aux municipalités FN y sont as-
sez favorables. D’autres bibliothé-
caires ou élus locaux, redoutant
que le remède soit pire que le mal,
ne sont pas convaincus de la néces-
sité de légiférer sur le pluralisme.

En parallèle à cette controverse,
plusieurs responsables politiques
de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur – la plus touchée jusqu’à
présent – ont mis sur pied leurs
propres initiatives. Pour son Salon
annuel du livre, la mairie de
Mouans-Sarthoux (Alpes-Mari-
times) débat, du 17 au 19 octobre,
sur « Le livre en République » et,
plus particulièrement, sur « La po-
litique et les bibliothèques ». Sou-
tenu par la direction régionale des
affaires culturelles, un Salon du
livre antifasciste est organisé à
Gardanne du 15 au 23 novembre. A
Toulon, où la mairie Front national
a transformé le classique Salon du
livre en vitrine des éditions d’ex-
trême droite, le conseil général du
Var a décidé de réagir. Il organise
une fête du livre à Toulon les 14, 15
et 16 novembre. Au bord de la mer,
sous des chapiteaux plantés sur le
port, elle sera dédiée à l’aventure,
au voyage et à la découverte des
cultures étrangères.

Catherine Bédarida
Dessin : Serguei
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« On assassine la famille »
Suite de la première page

Au total – AF + AGED –, un réa-
justement devrait donc intervenir
à hauteur de 2,5 % environ de la
masse globale des prestations fa-
miliales, alors que, d’un autre côté,
les familles sont appelées à bénéfi-
cier de nouveaux avantages : le
montant de l’allocation de rentrée
scolaire est ainsi quadruplé, etc.
Les familles sont-elles « assassi-
nées » ? 

Ce délire est d’autant plus ahu-
rissant qu’un très large consensus
s’est formé sur la nécessité abso-
lue de faire tous les efforts pour
colmater le déficit de la Sécurité
sociale, donc les déficits respectifs
de chacune de ses trois branches :
celui de la branche famille est de
l’ordre d’une douzaine de milliards
de francs.

Or, on ne cesse de nous répéter
sur tous les tons, surtout à droite,
que tout nouvel alourdissement
des prélèvements aurait des
conséquences catastrophiques : le
salut passe par une seule et unique
voie, la réduction des dépenses.
Force est donc, comme l’avait fait
le gouvernement Juppé, de faire
des économies au niveau des pres-
tations. Jusque-là, tout le monde,
ou presque, semble d’accord. Mais
quelles économies ? Toute la ques-
tion est là, incontournable, et la
vocifération ne peut tenir lieu de
réponse.

Plus précisément, les dépenses
de la branche correspondent à une
masse globale de prestations – en-
viron 200 milliards de francs –,
dont la moitié est distribuée sans
prise en considération des revenus
des foyers ; et inversement pour
l’autre moitié, réservée aux foyers
à revenus faibles ou moyens, selon
les cas.

Dans quelle moitié faut-il « ta-
per » ? Bien qu’ils n’osent le dire
tout haut, certains opteraient vo-
lontiers pour une réduction de
cette seconde moitié : le pro-
gramme familial du RPR de 1985
prévoyait expressément une sup-
pression des prestations sous
condition de ressources et une ré-
partition « égale » de l’enve-
loppe... Faut-il, au contraire, ré-
duire les prestations distribuées à
tous, ce qu’a fait Alain Juppé en
gelant les allocations familiales ?
Ce qui, soit dit en passant, infirme-
rait une fois encore le postulat se-
lon lequel l’universalité d’une
prestation en garantirait la sauve-
garde.

En clair, alors que
la situation impose
l’élimination
du moindre gaspillage,
à quoi sert de verser
671 francs pour
deux enfants
à un foyer
dont les revenus
sont très élevés ? 

Le gouvernement Jospin, lui, a
répondu par deux contre-ques-
tions très simples. Est-il vraiment
raisonnable que la collectivité na-
tionale assume, à hauteur de plus
des deux tiers, le coût d’un emploi
de maison à plein temps, au seul
bénéfice de quelques dizaines de
milliers de foyers à hauts revenus ?
Et quelle signification réelle peut-
on prêter aujourd’hui au verse-
ment d’allocations familiales for-
faitaires lorsque leur montant est
infime au regard des revenus de la
cellule ? En clair, alors que la situa-
tion impose absolument l’élimina-
tion du moindre gaspillage, à quoi
sert exactement de verser
671 francs pour deux enfants à un
foyer dont les revenus sont très
élevés ? 

Il paraît que cette dernière ques-
tion est indécente, scandaleuse. A
ces 671 francs le foyer le plus fas-
tueusement riche doit avoir le
même droit que le foyer en dé-
tresse... Problème tabou ! Pour-
quoi ? La réponse la plus stupide
– malheureusement la plus fré-
quente – s’en tient à une référence
aux solutions retenues en 1945-
1946 : cela doit être parce que cela
a été. Le passé devrait ainsi conti-
nuer indéfiniment à régir l’avenir,
même si la société de l’an 2000 n’a
plus le moindre rapport avec ce

qu’elle fut au lendemain de la der-
nière guerre... D’autres préfèrent
évoquer les exigences d’un « pacte
républicain » qui a toutes les ap-
parences de l’homme invisible.
Pour connaître ses exigences, au-
tant faire tourner les tables... 

Toujours au rayon « spectres »,
d’autres encore donnent dans le
pathétique en nous jurant que ne
pas reconnaître aux plus riches les
mêmes droits qu’aux plus pauvres
entraînerait irrésistiblement notre
système de protection sociale dans
le pire désastre. Vu le nombre et la
variété des prestations déjà assor-
ties d’une condition de ressources,
on se demande bien pourquoi le
désastre annoncé se fait encore at-
tendre.

Laissons cette pacotille sans in-
térêt. Au fond, l’universalité des
allocations familiales est taboue
parce qu’elle est plus ou moins
liée, dans les esprits, à une concep-
tion du système à laquelle, expres-
sément, tacitement ou in-
consciemment, les milieux
familiaux se réfèrent toujours :
celle qui assurerait une redistribu-
tion « horizontale » des revenus, à
tous les niveaux, entre ménages
sans enfants et ménages avec en-
fants. Une redistribution organisée
de telle façon que ces derniers
conserveraient le standing qui
était le leur avant l’arrivée des en-
fants. Faute de quoi, ils seraient
« pénalisés » par cette arrivée ; et
moins enclins à procréer... 

Conception parfaitement cohé-
rente en théorie, idéale d’une cer-
taine façon dans la mesure où le
coût des enfants, variable selon les
revenus des foyers, serait, par le
jeu des transferts horizontaux, pris
en charge par la couche sociale
correspondant au niveau de reve-
nus de chaque foyer. Un rêve qui
continue d’être très présent et
dont les allocations familiales
constitueraient une sorte d’avatar
minimal en raison de leur univer-
salité.

Minimal, mais caricatural : le ca-
ractère forfaitaire de ces alloca-
tions ne cadre pas du tout avec la
logique d’une authentique redis-
tribution « horizontale ». Minimal,
mais dérisoire, car l’explosion irré-
sistible des dépenses « santé » et
des dépenses « vieillesse » a
contraint depuis longtemps les
gouvernements, de droite comme
de gauche, à optimiser au maxi-
mum la distribution d’une enve-
loppe « famille » coincée dans un
tel étau.

Cette optimisation suppose, par
hypothèse, le ciblage des priorités.
Ainsi, il est manifestement plus
urgent de venir en aide aux fa-
milles les plus défavorisées. Tout
naturellement, la part, dans la
masse globale, des prestations
sous condition de ressources n’a
cessé de gonfler aux dépens des
autres, et notamment des alloca-
tions familiales. Et l’on en est alors
arrivé, d’étape en étape, à distri-
buer des allocations familiales
dont le montant n’a plus aucun
rapport avec le coût réel de l’en-
fant : 671 francs pour deux en-
fants... Certainement insuffisant
pour les pauvres, certainement ri-
dicule pour les riches. Un enfant
de huit ans comprendrait sans
peine qu’il y a quelque chose qui
ne va pas : c’est le moins qu’on
puisse dire. Surtout si, avec Phi-
lippe Steck, on pose les problèmes
en termes de « taux d’effort ».
Qu’est-ce à dire ? 

On évalue le coût de l’enfant
– en tenant compte éventuelle-
ment des incidences du revenu des
foyers sur ce coût –, et on en sous-
trait la part couverte par les di-
verses prestations familiales. Reste
le coût réel pour le foyer. On
confronte alors ce coût résiduel au
revenu disponible – impôt sur le
revenu déduit – dudit foyer.

Le taux d’effort est constitué par
le rapport (30 %, 40 %, etc.) entre
ce coût et ce revenu. Les calculs
– complexes... – indiquent que
plus le nombre d’enfants s’accroît,
plus le taux d’effort s’élève, ce qui
va de soi dans la mesure où les
prestations ne couvrent pas inté-
gralement le coût de chaque en-
fant. Mais ils indiquent ainsi, et
c’est beaucoup plus intéressant,
que plus le revenu est important,
plus le taux d’effort diminue... En
clair, même si leur coût n’est pas le
même ici et là, la charge d’enfants
est beaucoup plus lourde pour le
smicard que pour le cadre supé-
rieur ! Ce qui doit être médité par
ceux qui brandissent à tort et à
travers des considérations démo-
graphiques.

Jean-Jacques Dupeyroux

Les fantasmes de la gauche par Roland Hureaux

O N ne saurait
comprendre l’ac-
cumulation de me-
sures préparées par le

gouvernement Jospin au détriment
des familles, au mépris tant de la
justice que de l’intérêt national,
sans se référer à l’évolution idéolo-
gique de la gauche au cours des an-
nées récentes.

Depuis un certain temps déjà, les
socialistes que la famille préoccupe
(il y en a encore quelques-uns !) ne
peuvent aborder ce sujet dans le
Parti sans que quelqu’un entonne
par dérision « Maréchal nous voi-
là ! » Une équation d’un simplisme
affligeant a fini par devenir une cer-
titude dans l’établissement de
gauche : famille = Pétain = fascisme.
Par famille on entend, bien sûr, le
supposé retour à l’ordre moral
(l’ordre moral étant fasciste, il suf-
fit, comme dans les dessins de Lau-
zier, de mener une vie de patachon
pour faire de l’antifascisme !), mais
aussi toute forme de préoccupation
démographique. 

Dire que le taux de fécondité de
la population française est tombé
au-dessous du seuil de renouvelle-
ment des générations est pratique-
ment devenu tabou. Considérer
qu’il pourrait y avoir dans ce déficit
comme un problème, c’est aux
yeux de la gauche – et de plus en
plus, par osmose, d’une partie de la
droite ! – parler comme Le Pen,
comme Pétain, voire comme Mus-
solini et Hitler... A la limite, il faut se
féliciter que, dans une France deve-

nue multiculturelle, les immigrés
viennent combler les vides laissés
dans les rangs des indigènes.

Cet état d’esprit n’aurait pas vu le
jour sans une réécriture simplifica-
trice d’un passé pourtant récent où
la mythologie a laissé peu de place
à l’histoire.

Sur la famille, le peu
de raison qui restait
aux socialistes
s’en est allé avec
François Mitterrand

Comment ignorer que le code de
la famille ne fut pas l’œuvre du ré-
gime de Vichy mais du gouverne-
ment de Paul Raynaud, émanant de
la Chambre du Front populaire, ou
que la grande politique familiale
dont on s’acharne à détruire le reli-
quat fut l’œuvre des gouverne-
ments de la Libération (un tiers
communiste, un tiers socialiste, un
tiers MRP) ? Comment oublier que
le souci de la famille et de la fé-
condité ne fut pas amené par le
gouvernement de Vichy, mais par
ce qui avait rendu possible ce gou-
vernement : la défaite de juin 1940 ?

Car ce souci appartient non à un
régime mais à toute une généra-
tion. La rhétorique familiale se
trouve autant dans la littérature de

la Résistance que dans celle de Vi-
chy. Pour des raisons bien compré-
hensibles : la France, qui venait de
subir un désastre sans précédent,
s’interrogea tout entière sur les
causes de ce désastre. Parmi les rai-
sons envisagées figure bien enten-
du le vieillissement de la population
dont, bien avant les autres pays, la
France a pâti aux XIXe et XXe siècles.
Dans l’atmosphère du baby-boom,
le Parti communiste lui-même
n’était pas le dernier à appeler à un
renouveau de la natalité et à un re-
tour aux valeurs de la famille. 

Tout cela a été progressivement
oublié au fil des ans. Surtout depuis
que nous a quittés un homme au-
quel on ne rendra jamais assez
hommage, Alfred Sauvy : haut
fonctionnaire socialiste, il avait été
le rédacteur du code de la famille et
le principal inspirateur de la poli-
tique familiale de la Libération.
Professeur réputé, fondateur de
l’INED, il fut pendant quarante ans
l’adversaire infatigable des idées
malthusiennes, sans rien renier de
son attachement aux idéaux de la
gauche.

Tant qu’il était en vie, on n’osait
pas encore dire trop de bêtises au
Parti socialiste au sujet de la fa-
mille. Depuis sa mort, en 1990, on
se déchaîne. Et la préoccupation
démographique qui se rencontrait
autrefois sous tous les horizons po-
litiques tend, par une évolution sin-
gulièrement perverse, à se concen-
trer à la droite, voire à l’extrême
droite de l’échiquier.

Mais pour passer des idées aux
actes, il fallait que soit levé un autre
verrou : François Mitterrand en
personne. Peut-être en raison de
ses origines familiales, ou tout sim-
plement parce que, depuis l’Elysée,
on voit l’intérêt de la France d’un
autre point de vue que dans les sec-
tions socialistes, l’ancien chef de
l’Etat avait su modérer la hargne
antifamiliale des gens de son camp.
Ce grand pragmatique ne fit certes
pas grand-chose pour la famille.
Mais il s’arrangea pour qu’on ne fît
pas non plus trop contre et que
soient en particulier sauvegardés
les principes de la politique fami-
liale de l’après-guerre. Mais depuis
qu’il n’est plus là, le peu de raison
qui restait à gauche sur ce sujet s’en
est allé ! 

D’où les aberrations actuelles : la
moindre n’est pas, dans un pays en
pleine crise démographique, d’im-
poser des sacrifices plus lourds qu’à
toutes les autres catégories sociales
aux parents de jeunes enfants. La
plus grave est sans doute, sous l’in-
fluence conjuguée de la gauche li-
bertaire et de la droite ultralibérale
– et en pleine récession démogra-
phique – de sortir les familles et les
enfants du champ d’intérêt de la
République, pour n’en faire plus
que l’objet d’une dépréciative soli-
darité en faveur des plus nécessi-
teuses d’entre elles.

Roland Hureaux est agrégé
d’histoire.
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Renouer les fils
du dialogue social
par Lionel Stoleru

S ANS le patronat, on ne
gagnera pas la bataille
de l’emploi. Ni, a fortio-
ri, contre le patronat.

Mais pourquoi diable faut-il en
France qu’une bataille pour un ob-
jectif national se transforme en
une bataille entre partenaires na-
tionaux ? Tout se passe toujours
comme si l’économie était un jeu à
somme nulle où ce que gagne l’un
est perdu par l’autre. C’est faux.
L’essence même du progrès écono-
mique, tel qu’il fonctionne depuis
un siècle, est de permettre à cha-
cun d’être gagnant et de toucher
les dividendes du progrès.

Qui ne voit que, si le chômage
baisse, tout le monde y gagnera, y
compris patronat et syndicats dont
les charges pourront enfin dimi-
nuer à l’Unedic et autres orga-
nismes de solidarité dont ils assu-
ment la gestion paritaire ? Et je ne
parle pas de la cohésion sociale
qui, pour n’être pas quantifiable,
n’en a pas moins de prix.

Il ne faut donc pas que la jour-
née de Matignon laisse un goût
amer de « journée des dupes » à qui
que ce soit. Certes, la pression mé-
diatique avait fait monter les en-
chères et les passions dans les
jours précédents. Il faut revenir à
la sérénité. Chacun sait bien que
rien n’a été fait en France contre le
chômage depuis vingt ans, sauf du
bricolage. Chacun sait bien que
plus de la moitié des pays voisins
ont agi et ont résolu ce problème.
Chacun sait bien que, si MM. Bal-
ladur et Juppé n’ont pas supprimé
le SMIC comme en Angleterre et
aux USA, ce n’est pas M. Jospin qui
le fera. Chacun sait donc bien que
c’est la voie social-démocrate réus-
sie aux Pays-Bas, en Autriche et
dans les pays scandinaves qui doit
être explorée en France.

Elle se fonde sur le dialogue so-
cial. On parle beaucoup du partage
du travail mais, au fond, c’est le
partage des revenus qui importe. Il
s’agit de réintégrer les chômeurs
dans le circuit des revenus plus que
dans celui du travail. On oublie
trop que ce qui différencie le chô-
mage de l’emploi, ce n’est pas le

travail (que l’on peut faire où l’on
veut à titre bénévole), c’est la ré-
munération. Or, depuis vingt ans,
le revenu des actifs a augmenté de
50 % tandis que celui des chômeurs
a baissé de 20 %.

Je ne pense pas que patronat et
syndicats refusent un tel dialogue,
même s’il est loin d’être aussi habi-
tuel en France que chez certains de
nos voisins européens. Ils ne
veulent pas que l’Etat s’en mêle ?
Soit, mais ils ne peuvent ignorer
que les électeurs ont choisi leur
majorité pour lutter contre le chô-
mage, et presque seulement pour
cela. En réunissant les partenaires
sociaux au lieu de légiférer tout
seul, le gouvernement a bien mon-
tré à quel point il a conscience que
l’emploi ne dépend pas de lui. Le
cadre qu’il se propose d’établir se-
ra d’autant moins contraignant
que les acteurs économiques, les
vrais, c’est-à-dire les entreprises,
auront montré leur capacité à faire
régresser le chômage.

On ne peut pas dire qu’il faut
laisser faire le marché alors que les
vingt dernières années montrent
son incapacité à régler le problème
en France. Incapacité interne à nos
entreprises ? Je ne le crois pas. In-
capacité externe due aux boulets
que l’Etat lui fait porter depuis
vingt ans ? Je le crois plutôt. C’est
précisément en cela que le dia-
logue entre les partenaires sociaux
et l’Etat est nécessaire.

Ce dialogue de bonne foi, on en
voit aisément les contours. Au pa-
tronat à analyser comment ouvrir
l’emploi en restant compétitif. Aux
syndicats à analyser comment faire
évoluer la masse salariale en inté-
grant des chômeurs. Au gouverne-
ment à analyser les verrous à faire
sauter pour que ces évolutions
puissent se faire rapidement.

La grand-messe s’est ouverte, la
grand-messe est dite. Il est temps
de renouer les fils du dialogue au
quotidien, moins médiatique, mais
plus efficace.

Lionel Stoleru est ancien
secrétaire d’Etat.

Halte à la privatisation des enfants ! par Michel Godet

L ES familles dites aisées
supérieures, exclues du
bénéfice des allocations
familiales, sont aussi

durement frappées avec la division
par deux des réductions d’impôt
sur les emplois familiaux et de l’al-
location de garde d’enfants à do-
micile (AGED). Le cumul de ces
exonérations était peut-être exces-
sif dans un nombre de cas très li-
mité. Il aurait suffi de rendre im-
posables les allocations familiales,
comme le suggère Nicole Notat,
pour corriger le tir et éviter de
faire avorter la politique familiale
au nom de la politique sociale.

Hélas ! la confusion n’est pas
nouvelle. Déjà, le gouvernement
d’Alain Juppé avait ouvert la voie
en supprimant les allocations pré-
natales pour les revenus élevés. Il
serait tentant d’ironiser sur les
motivations du gouvernement. Si
l’on veut vraiment soumettre l’es-
sentiel de l’aide familiale aux
conditions de ressources, alors ne
faudrait-il pas d’abord rogner sur
les personnes âgées plutôt que sur
les enfants ? Ainsi, un retraité sou-
mis à l’ISF peut prétendre à la
carte Vermeil et même, dans cer-
taines villes, aux transports gra-
tuits ! 

Il est paradoxal de prendre de
telles mesures qui risquent de re-
mettre en cause une bonne partie
des 66 000 emplois créés au titre
de l’AGED au moment où le gou-
vernement s’apprête à subven-
tionner des « emplois-jeunes » à

hauteur de 80 % pour des activités
susceptibles de devenir un jour
marchandes alors que les emplois
familiaux correspondent à un vrai
besoin déjà marchand. Ne risque-
t-on pas de créer des emplois arti-
ficiels pour en supprimer d’au-
thentiques ou les renvoyer en par-
tie dans la clandestinité ? Le

Que diraient les écologistes si,
depuis vingt ans, le taux de fécondité
des baleines s’était effondré
pour se situer à moins de la moitié
du seuil de renouvellement ? 

premier ministre, soucieux de jus-
tice sociale, déclare qu’il préfère
subventionner des places de
crèche, mais sait-il que ces der-
nières coûtent à la collectivité
beaucoup plus cher en frais de
fonctionnement que le soutien
aux emplois familiaux, sans
compter les investissements ? 

La solidarité verticale par l’im-
pôt ne doit pas se faire au détri-
ment de la solidarité horizontale
au sein de chaque catégorie. Un
couple de cadres supérieurs risque
d’être incité à avoir moins d’en-
fants pour maintenir son mode de
vie. Veut-on contraindre les
femmes à rester à la maison ? Les
plus éduquées d’entre elles ne re-

nonceront pas à leur carrière et
risquent de rejoindre la cohorte un
peu triste des couples à deux sa-
laires sans enfant ou un à la ri-
gueur ! 

Ne faudrait-il pas, au contraire,
encourager aussi ceux qui en ont
les moyens à avoir le plus d’en-
fants possible ? On a choisi l’in-

verse, et parions que le nombre de
familles aisées avec trois enfants
va se réduire comme une peau de
chagrin. Ajoutons que l’idée de re-
valoriser les prestations pour le
premier enfant, et toujours sous
conditions de ressources, ne serait
qu’un effort supplémentaire de
politique sociale. On peut se de-
mander si une société responsable
doit encourager les familles à
n’avoir qu’un enfant, étant enten-
du que les familles monoparen-
tales, dans cette situation, sont dé-
jà aidées par ailleurs.

Tout se passe comme si la socié-
té avait décrété la privatisation de
la jeunesse en renonçant à la poli-
tique familiale traditionnelle alors

que la prise en charge de la vieil-
lesse est de plus en plus socialisée.
Il est vrai que les enfants ne votent
pas et que le vote d’un retraité,
aussi âgé soit-il, compte autant
que celui d’un actif.

Personne n’est là pour défendre
les générations futures ! Nous leur
transmettons un héritage négatif
en leur faisant payer le fardeau de
nos dettes publiques et sociales et
d’un système de retraite par répar-
tition d’autant plus lourd que l’on
continue à baisser l’âge de la ces-
sation d’activité. N’oublions pas
que le nombre des retraités va
doubler d’ici à 2020 et que leur es-
pérance de vie augmente d’un an
tous les quatre ans.

Tout se passe comme si la socié-
té était maintenant dominée par
une population vieillissante et
conservatrice. Pourtant, il n’est de
richesse que d’hommes et quand il
n’y plus d’hommes, il n’y a plus
d’avenir. 

Cette question est d’autant
moins posée que l’Insee répand
régulièrement des informations
qui donnent l’impression que tout
va bien : « La population française
vieillit, certes, mais elle va augmen-
ter d’ici à 2030. Nos principaux par-
tenaires comme l’Allemagne font
moins bien que nous et ne s’en in-
quiètent pas. » Aucune raison de
s’alarmer, on verra disparaître les
Allemands avant nous ! En 1995, la
natalité « serait repartie » en
France, passant de 1,65 à 1,7 en-
fant par femme (le taux de renou-

vellement de la population se situe
à 2,1). Le noyé est à moins
4 mètres au lieu de moins
4,5 mètres, mais il est toujours
noyé ! 

Il sera toujours possible de re-
courir à l’immigration et de faire
venir autant d’étrangers que né-
cessaire pour équilibrer les ré-
gimes de retraite ! Soit ! Mais l’in-
tégration des flux migratoires sera
d’autant plus facile que l’on mêle-
ra, à l’école, les enfants de culture
étrangère avec le maximum d’en-
fants « nés au pays ».

Que diraient les écologistes si
depuis vingt ans le taux de fé-
condité des baleines s’était effon-
dré pour se situer à moins de la
moitié du seuil de renouvelle-
ment ? Ils alerteraient certaine-
ment l’opinion publique sur cette
catastrophe planétaire ! C’est

pourtant ce qui se passe dans la
vieille Europe. En Italie du Nord et
en Espagne, notamment, où le
taux de fécondité est de moins
d’un enfant par femme. La France
d’aujourd’hui compte 1,7 million
de jeunes de moins qu’en 1975,
soit une perte supérieure à celle
du pays durant la guerre de 14-18 !
Ces enfants ne sont pas nés, ils ne
sont donc pas morts ; aucun mo-
nument ne leur sera dédié au mi-
lieu de nos villes. Qui dénonce,
pour autant, cette saignée vir-
tuelle ? Personne, ou presque. Il
est « politiquement incorrect », à
notre époque, de défendre les en-
fants aussi bien que les baleines.

Michel Godet est professeur
au Conservatoire national des arts
et métiers.

AU COURRIER DU « MONDE »

UN MARTYR ? 
Toute personne éprouvant un

désir de justice souhaite que
M. Papon soit jugé pour les
« crimes contre l’humanité » dont
il est accusé. Moi-même peut-être
plus que d’autres, dont la mère a
échappé de peu à la déportation
et dont l’oncle, lui, n’y a pas
échappé. Raison de plus pour
prendre très au sérieux l’état car-
dio-vasculaire d’un homme qui a
subi un triple pontage coronarien
et qui a eu la veille un grave ma-
laise cardiaque. Personne ne sou-
tiendra que les conditions ordi-
naires de détention sont idéales
pour préserver la santé d’un
homme de quatre-vingt-sept ans,
surtout dans cet état. Alors, que
veut-on ? Que Maurice Papon dé-
cède d’un infarctus au milieu de
son procès ? Que ce procès ne
voie pas son terme et que l’accusé
soit présenté, par-dessus le mar-
ché, par certains milieux jubilants,
comme un martyr ?

Bruno Kahn,
par courrier électronique

UNE DISCUSSION
INDÉCENTE

Cette incessante discussion sur
ceux qui connaissaient ou non le
destin des juifs convoyés en 1941-
1944 vers l’Est est indécente, sur-
tout si elle sert à disculper ou à dé-
douaner les autorités de Vichy et
spécialement ceux qui étaient
chargés des affaires juives. Bien
sûr que les simples gens, juifs ou
français, ne savaient pas exacte-
ment, ni même beaucoup de
membres de Vichy, mais tout le
monde se doutait qu’il ne s’agis-
sait pas de villégiature, et Vichy sa-
vait notamment, par Radio-
Londres, que des tueries avaient
lieu en Pologne et en Russie sur les
populations juives. Enfin tous les
simples gens, catholiques ou non,
qui ont caché tant d’enfants juifs
au péril de leur vie ne savaient pas
mais, instinctivement, avaient
compris que le destin des enfants
était en péril. Ce que n’ont pas
compris ni voulu [comprendre] les
autorités, de Laval à Papon.

Robert Leitus, Paris
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ÉDITORIAL 

Attraction à l’Académie française
COMME elle le fait presque

tous les jeudis, l’Académie fran-
çaise révisait hier son diction-
naire. Elle venait de passer le
substantif attraction et allait abor-
der le mot attrait quand s’éleva la
voix de Me Maurice Garçon. Il
protestait. Un mot manquait : le
verbe attraire, « d’un usage cou-
rant au Palais », dit-il à ses
confrères, qui, rougissant pour
leurs devanciers d’une omission
aussi grave dans la huitième édi-
tion, décidèrent incontinent de
faire figurer à sa place attraire
dans la prochaine édition qui sera
la neuvième.

Quelle définition convient à ce
vocable nouveau ? On verra plus
tard. Sans doute Me Maurice Gar-
çon se chargera-t-il de sa rédac-
tion. Aux journalistes qui l’ont in-
terrogé à ce sujet il a donné à
entendre qu’attraire est quasi sy-
nonyme de citer. On pourrait donc

dire presque indifféremment at-
traire ou citer en justice.

Qu’en pense Littré ? Il nous en-
seigne qu’au propre comme au fi-
guré attraire signifie « attirer par
le moyen d’un appât ». C’est le
sens qu’il avait au Moyen Age, où
on le trouve dans la Chanson de
Roland et dans le Roman de la
Rose. C’est le sens encore que lui
donna l’Académie elle-même
quand elle l’inscrivit dans la pre-
mière édition de son dictionnaire
en 1694 avec cette définition :
« Attirer par des appasts » ; mais
elle ajoutait alors : « Il n’est guère
en usage. »

Avec quelques variantes, c’est
ce que l’Académie n’a cessé de ré-
péter dans toutes ses éditions. En
1932, elle exécuta ce verbe désuet
dont elle avait dit en 1835 puis en
1878 : « Il est vieux. »

(18 octobre 1947.)

Les mystifications littéraires, l’écrivain et son double
TOUS LES HOMMES ont leur

histoire, mais les écrivains en ont
deux. Pour celui ou celle qui se voue
un jour à l’écriture, la vie s’égaie et
se complique à la fois. Ils de-
viennent doubles. Symptôme de ce
trouble identitaire, certains
changent de nom. L’histoire de la
littérature est pleine de ces super-
cheries bénignes : avoir fait œuvre
sous pseudonyme. Les raisons qui
poussent un auteur à se forger un
masque, à s’inventer un nom de
plume pour devenir à la fois met-
teur en scène et acteur du théâtre
littéraire, sont variées. Elles appar-
tiennent au mystère des motivations
et des processus créatifs.

Pour mieux jouir d’être démiurge,
pour mieux conjurer sa détresse,
l’écrivain se débarrasse ainsi d’un
patronyme qui s’apparente à une
étiquette ou à une hantise ; comme
l’explique Nicole Lapierre dans
Changer de nom (Stock), il abdique
un état civil, une hérédité qui lui
pèsent ; se proclame autre que ce à
quoi mère, père, société ont cru
vouloir le prédestiner.

LES « MOTS MALSÉANTS »
Un jour, Jean-Baptiste Poquelin et

Molière ont décidé de vivre tranquil-
lement chacun de leur côté. Ce fut
aussi le cas d’Aurore Dupin et de
George Sand, cette dernière biffant
au passage son nom de femme ma-
riée (baronne Dudevant) pour
prendre, en l’abrégeant, le patro-
nyme de son amant Jules Sandeau.
De Fréderic-Louis Sauser et de
Blaise Cendrars, d’Emile Chartier et
d’Alain, d’Alexis Saint-Léger et de
Saint-John Perse... Henri Beyle choi-
sit Stendhal pour signer ses œuvres
après avoir usé de multiples dégui-
sements (« Je porterais un masque
avec plaisir ; je changerais de nom
avec délices », écrit-il dans ses Sou-
venirs d’égotisme). Louis Poirier

confie à Julien Gracq le soin d’af-
fronter spéculations et commérages
qui guettent toutes proies du public.
Ainsi se déroulent, selon un rituel
plus ou moins tacite, les jeux d’hété-
ronymie dont Pessoa fut le maître,
lui qui, farceur et névrosé, multiplia
les masques pour tenter d’« être
grand sans être rien », de n’être per-
sonne, ou étranger à lui-même.

L’hétéronymie ne constitue pas
un délit. Elle encourage tout au plus
des mystifications plus ou moins lé-
gitimes, dont l’érudit Joseph-Marie
Quérard dressa l’inventaire en sept
tomes à la fin du siècle dernier, et
qui n’ont cessé depuis de se perpé-
tuer. Inoffensives : les pudeurs de
Saint-Beuve diffusant des fragments
d’autobiographie signés Joseph De-
lorme, d’André Gide publiant son
journal intime sous le nom d’André
Walter. Révélations ludiques : ap-
prendre que Prosper Mérimée in-
venta le Théâtre de la présumée
comédienne espagnole Clara Gazul,
que le cynique A. O. Barnabooth,
qui déclarait écrire « toujours avec
un masque sur le visage », n’était
autre que Valery Larbaud. Facéties :
la virtuosité de Raymond Queneau,
expert en jeux de miroirs, à confier à
Sally Mara le soin d’utiliser des
« mots malséants », et celle de Boris
Vian à se risquer au roman pimenté
de sexualité en se faisant passer
pour Vernon Sullivan.

Il est des mystifications cruelles,
d’aucuns diront salubres : celles qui
démasquent les vaniteux. Voltaire
(lui-même François-Marie Arouet)
se laissa duper par un juriste breton,
Paul Desforges-Maillart, qui lui
adressa sous le nom de Melle de Mal-
crais de la Vigne une ode laborieuse.
André Breton se laissa subjuguer
par un philosophe allemand nommé
Ludwig Schorr, fruit de l’imagina-
tion de Jean Dutourd. Revanche,
pour Doris Lessing publiant sous

l’identité de Jane Somers deux ma-
nuscrits que son éditeur lui avait
précédemment refusés sous sa si-
gnature véritable.

LA MEILLEURE PART
Le cas d’Emile Ajar, enfin, est dans

toutes les mémoires : il fut vécu
comme une imposture. Et il fascine
encore, à en juger par la confession
de Bernard-Henri Lévy dans son
nouveau livre Comédie (Grasset) :
éternelle tentation, pour celui qui ne
supporte plus la caricature média-
tique qu’il est devenu, de dispa-
raître, d’orchestrer ce qui lui appa-
raît comme le seul suicide garant de
résurrection, le pseudo. Et que dire
du « coup » d’Akakia-Viala et Nico-
las Bataille publiant en 1949 La
Chasse spirituelle comme un inédit
d’Arthur Rimbaud, avec l’imprima-
tur de Pascal Pia (complice ou vic-
time ?) ? 

C’est qu’à la pulsion de l’écrivain à
se dédoubler, les éditeurs accolent
parfois des stratégies de bateleurs.
Le flonflon médiatique qui ac-
compagne l’édition des exercices lit-
téraires de Chimo (Plon), qui aurait
fait parvenir son manuscrit par un
avocat, sous la forme de « deux ca-
hiers Clairefontaine rouges au papier
quadrillé », écrits au stylo bille, à la
ponctuation incertaine, risque de
tourner court : prétexte à jeu de de-
vinette pour salons incrédules, le
mystère Chimo ferait bien d’être le-
vé s’il veut engendrer encore quel-
que interêt. Paul Smaïl, auteur d’un
premier roman « remarqué », Vivre
me tue (Balland), serait un Franco-
Marocain résidant à Casablanca et
désireux de rester anonyme afin
d’« être jugé uniquement sur ce que
j’écris » : son éditeur a cru bon d’ac-
compagner ce texte révélateur d’un
trouble identitaire par un avis, alerte
au suspense. Quant à Christophe
Donner, il a déjà avoué être Hélène

Laurens, le faux auteur du Voile, le
visage, l’âme (Fayard), l’histoire
d’une femme attirant la répulsion
qui s’identifie à une autre paria, une
femme violée et enterrée vivante
pour laver le déshonneur de sa fa-
mille, où l’on peut lire qu’il « arrive
parfois qu’un livre change notre vie »
et que « l’identification, c’est le point
d’horizon ». Chacun jugera à sa fa-
çon ces textes apocryphes, et cha-
cun appréciera en temps utile le
bien-fondé de ces parties de cache-
cache.

En s’étant d’ores et déjà dévoilé,
Christophe Donner semble à nos
yeux avoir choisi la meilleure part.
Car après avoir joui des effets ré-
créatifs de son entreprise, il en
goûte le suc véritable. La mystifica-
tion littéraire lasse à se perpétuer
sans enjeu véritable. Lorsqu’elle
confirme une cohérence dans la
quête d’un écrivain aux prises avec
sa propre énigme, sa révélation ne
lui fait rien perdre de ses charmes.

Jean-Luc Douin

RECTIFICATIFS

AUTOMOBILE
Dans les premières éditions du

Monde du 17 octobre, le titre princi-
pal de la page Régions était erroné.
Il fallait lire : « Deux tiers [et non un
tiers] des Français estiment inévi-
table la limitation de l’automobile en
ville ».

SUEZ-LYONNAISE
Une erreur s’est glissée dans notre

article « Suez engrange 2 milliards
de profits » (Le Monde du 16 octo-
bre). Le groupe a réalisé un bénéfice
de 2,1 milliards de francs pour le pre-
mier semestre contre 2 milliards
pour l’ensemble de l’exercice 1996, et
non 1997, comme nous l’avions écrit.

Mariage de raison à la polonaise
L’ALTERNANCE, attribut des

démocraties, s’installe en Pologne.
Une alternance presque classique
(une nouvelle majorité de centre-
droit succède à une majorité de
gauche, qui elle-même, etc.). Mais
une alternance pas encore tout à
fait comme les autres. Elle im-
plique des hommes qui appar-
tiennent à deux « catégories » dif-
férentes : ceux qui étaient au
pouvoir sous l’ancien régime
communiste et ceux qui combat-
taient ce régime. Le choix de Jerzy
Buzek, désigné pour constituer un
gouvernement qui reflète le résul-
tat des élections du 21 septembre,
est à cet égard éclairant. Sans ex-
périence administrative et « nou-
veau » en politique, cet homme a
tout de même dirigé, après la mise
hors la loi de Solidarité en 1981, les
structures clandestines du mouve-
ment en Silésie, et il représente un
parti (l’Action électorale Solidarité,
ou AWS) clairement anticommu-
niste. Il y a donc rupture, retour
aux sources de la nouvelle Pologne
démocratique.

Que les élections se soient pas-
sées dans le plus grand calme, que
les résultats – la défaite des « so-
ciaux-démocrates » postcommu-
nistes et de leurs alliés paysans –

n’aient suscité ni débordement de
joie ni accès de désespoir, a dissi-
mulé l’importance de l’événement.
La Pologne vient de connaître un
changement de grande ampleur,
beaucoup plus qu’une simple re-
distribution des cartes. La nouvelle
majorité est constituée pour une
large part de gens qui considé-
raient comme scandaleux, et pas
vraiment « moral », que les an-
ciens communistes soient revenus
aux affaires en 1993.

UN VENT NOUVEAU
Les dirigeants de l’AWS Solidari-

té, le parti vainqueur des élections,
rêvent de purger la vie politique
des hommes trop liés aux basses
œuvres de l’ancien régime, voire
de les faire passer en jugement. Ils
sont bien décidés à faire le ménage
dans les administrations, et plus
encore dans les grandes entre-
prises d’Etat, où les hommes issus
de l’ancien système se sont mis à
nager comme poissons dans l’eau.

Ce vent nouveau, pourtant,
souffle sur un paysage qui n’a
guère changé. Si les électeurs ont
donné clairement la victoire à
l’AWS, c’est beaucoup moins à la
suite d’un déplacement massif des
voix que parce que la droite, sous

la houlette de Marian Krzaklewski,
a su, cette fois, s’unir, alors que
quatre années plus tôt elle avait
offert la victoire sur un plateau à
ses adversaires. M. Krzaklewski a
d’ailleurs calqué sa stratégie sur
celle d’Alexandre Kwasniewski
avant les élections de 1993. Battus
« tactiquement », les sociaux-dé-
mocrates conservent pourtant une
forte assise dans le pays : ils ont
même élargi leur base (26 % des
votants contre 20 % quatre ans
plus tôt) et conservé leurs points
forts, dans l’ouest et le nord du
pays. Dans l’opposition, ils
risquent de donner du fil à re-
tordre aux nouveaux gouvernants,
s’appuyant sur leur électorat le
plus solide : tous ceux qui ont été
incapables de s’adapter à la Po-
logne nouvelle regrettent les ga-
ranties et la relative sécurité de
l’ancien système. C’est dans une
bourgade désolée, où le chômage
dépasse les 50 %, que le SLD a ob-
tenu son meilleur résultat (près des
trois quarts des votants), preuve
qu’il reste largement perçu, dans la
Pologne profonde et déshéritée,
non pas comme un parti moderne
qui a occupé le pouvoir pendant
quatre ans et poursuivi la politique
de ses prédécesseurs, mais comme
le parti « d’avant », avant que tout
ne change.

Les mécontents, très mécontents
même, se trouvent pourtant aussi
à droite : lorsque, au début de
cette année, une formation de
cette droite radicale et nationa-
liste, le ROP, obtenait dans les son-
dages des scores remarquables,
certains, en Pologne mais aussi en
Occident, commencèrent à s’in-
quiéter. Et quand, au printemps,
Marian Krzaklewski, au nom du
« Christ-roi » et de la lutte contre
l’avortement, l’athéisme et le libé-
ralisme, sembla entraîner la coali-
tion qu’il avait créée sur une pente
dangereuse, le spectre d’une Po-
logne « noire », cléricale, voire
obscurantiste, parut poindre à
l’horizon.

DÉSINTÉGRATION
Ces craintes étaient pour le

moins exagérées, et les élections
ont remis les pendules à l’heure. Le
ROP s’est quasiment désintégré
après avoir obtenu à peine plus de
5 % des voix. Marian Krzaklewski a
choisi comme candidat au poste de
premier ministre un intellectuel...
protestant, un choix que l’épisco-
pat catholique a immédiatement
approuvé avec chaleur. Et il s’est
résolu à constituer une majorité
avec l’Union de la liberté, c’est-à-
dire ces centristes libéraux dont
naguère il disait pis que pendre. 

Tout n’est pas réglé pour autant.

Il a fallu trois semaines de négocia-
tions encombrées de querelles de
procédure et d’amour-propre pour
arriver à la désignation du premier
ministre, Jerzy Buzek. Il faudra en-
core du temps, quinze jours peut-
être, pour former un gouverne-
ment. L’Union de la liberté, qui
fourmille de gens compétents, ré-
clame pied à pied son lot de minis-
tères importants et voudrait que
son chef, Leszek Balcerowicz, soit
le numéro deux en titre du gouver-
nement.

De leur côté, les responsables de
l’AWS ont du mal à résister à la
tentation de moucher le nez à ces
intellectuels donneurs de leçons
qui, incorrigibles, avaient demandé
à leurs électeurs de faire « un choix
intelligent ». Avec ses 201 députés,
l’AWS est à chaque instant tentée
de montrer sa force, de remettre à
sa place l’Union de la liberté et ses
60 élus. Bref, on se déteste cordia-
lement, même si, à titre individuel,
on garde souvent des liens de res-
pect, voire d’amitié, hérités d’une
opposition commune au régime
d’antan.

Mais il s’agit ici de tout autre
chose que de sentiment. Le choix
qui a été fait est celui d’un mariage
de raison. M. Krzaklewski a certes
exploré, ou fait mine d’explorer,
diverses solutions de rechange.
Tout cela aurait pu lui éviter de
partager le pouvoir avec les cen-
tristes libéraux. Mais il s’est résolu,
en prenant bien son temps, à s’en-
gager dans une voie plus conforme
à l’intérêt du pays : celle d’une ma-
jorité de gouvernement détermi-
née à poursuivre et même à relan-
cer la modernisation de la Pologne.

Le nouveau premier ministre dé-
signé, M. Buzek, passe pour un
homme de caractère, déterminé à
agir plus qu’à paraître. S’il
confirme ce qu’on dit de lui, il
pourrait constituer avec M. Balce-
rowicz, le grand « réformateur » de
l’économie polonaise après 1989,
l’axe d’une équipe efficace. Après
quatre années où les réformes
avaient marqué le pas, et où les
gouvernants avaient retrouvé
quelques mauvaises habitudes an-
ciennes, l’heure d’un nouveau pas
en avant semble venue. Il ne sera
pas facile à accomplir, avec une
croissance redevenue un peu
moins vigoureuse, un fort déficit
extérieur et un budget qui s’an-
nonce beaucoup plus serré. Mais il
est nécessaire si la Pologne veut re-
joindre dans un délai raisonnable
l’arrière du peloton d’une Union
européenne qui semble ces der-
niers temps un peu moins pressée
de l’accueillir. 

Jan Krauze 

Le bavard par Lionel Portier

Exception française
L E procès Papon, à la

fois conséquence du
dévoilement opéré de-
puis vingt ans sur le

régime de Vichy et contribution
supplémentaire à l’établisse-
ment – et à la sanction – des res-
ponsabilités encourues dans
cette période, participe aussi du
travail de mémoire sur une autre
époque occultée : celle de la
guerre d’Algérie. Les débats de la
cour d’assisses de Bordeaux sur
la personnalité de l’accusé ont
amené, en effet, à évoquer son
rôle comme préfet de police de
Paris au début de la Ve Répu-
blique. Avant que fût connue la
part qu’il avait prise aux déporta-
tions de juifs de Bordeaux, le
nom de Maurice Papon était as-
socié, en effet, à la répression
des manifestations parisiennes
contre la guerre d’Algérie, en
particulier celle du 17 octobre
1961.

Cet épisode sinistre donne un
autre exemple de l’exception
française qui veut que, dans ce
pays, une loi du silence recouvre
les conséquences sanglantes des
politiques menées par des pou-
voirs bénéficiant d’une sorte de
consensus national. Ainsi les
massacres commis contre les
participants à la Commune de
Paris, en 1871, ont-ils été large-
ment occultés par la IIIe Répu-
blique (issue de l’Assemblée de
Versailles sans être pour autant
responsable des crimes versail-
lais). Ainsi les tueries de Sétif, en
1945, ont-elles été passées sous
silence par la IVe République, de
même que, deux ans plus tard, la
répression sauvage des émeutes
de Madagascar.

Parce qu’elle relève, par cer-

tains côtés, d’une guerre civile
entre Français, la guerre d’Algé-
rie est, elle aussi, reléguée dans
les zones d’ombre de la mémoire
collective. Les bastonnades et les
noyades du 17 octobre 1961 sont
sans doute l’un des épisodes sur
lesquels l’injustice de l’Etat a été
le plus efficacement relayée par
celle de la mémoire : en dépit des
efforts de quelques-uns – té-
moins, historiens, militants –, le
sort des Algériens pourchassés
cette nuit-là dans Paris par les
forces de police demeure large-
ment méconnu, et les coupables
de la mort de plusieurs dizaines
ou centaines d’entre eux sont im-
punis.

La décision de Catherine
Trautmann d’« ouvrir les archives
du 17 octobre 1961 » devrait per-
mettre de mettre en lumière les
responsabilités policières, no-
tamment celle de Maurice Pa-
pon, dans le bain de sang qui sui-
vit la manifestation du FLN. Pour
en prendre la mesure, il suffit de
citer ce témoignage d’un gardien
de la paix recueilli par l’historien
Jean-Marc Berlière, cité par L’Ex-
press du 16 octobre : « On s’est
lancés dans ce qu’on appelait les
“courettes”... On montait dans les
étages et on tirait sur tout ce qui
bougeait... C’était l’horreur, l’hor-
reur... Pendant deux heures, ça a
été une chasse à l’homme vérita-
blement terrible... »

Au-delà, la décision du mi-
nistre de la culture devrait accé-
lérer la refonte globale de la lé-
gislation sur les archives, afin de
permettre que les travaux menés
aujourd’hui sur la période de
l’Occupation puissent avoir leur
équivalent sur celle de la guerre
d’Algérie. 


